
  

APPROBATION : 30 juin 2016 

MODIFICATION SIMPLIFIEE N° 1 : 28 /09/2023  



 

  



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 3

 

 
SOMMAIRE 
 

Dispositions générales 5  

Dispositions applicables aux zones urbaines 33  

Dispositions applicables aux zones à urbaniser 70  

Dispositions applicables aux zones agricoles 76  

Dispositions applicables aux zones naturelles et 
forestières 83  

Annexes 93  
 

 



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 4

 



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 5

Dispositions 
générales 



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 6



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 7

Le présent règlement est établi conformément aux dispositions des articles L.123-1 et 
suivants et R.123-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 
 

ARTICLE DG 1 - CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL 
Le présent règlement de Plan Local d’Urbanisme s'applique au territoire de la commune 
de LA GRAND’CROIX. 
 

ARTICLE DG 2 - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L'EGARD 
DES AUTRES LEGISLATIONS 
A - Sont et demeurent applicables au territoire communal les articles suivants du 
Code de l’Urbanisme : 

R.111-2 refus ou prescriptions spéciales pour les projets de nature à porter atteinte 
à la salubrité ou à la sécurité publique 

R.111-4 refus ou prescriptions spéciales pour les projets de nature à compromettre 
la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques 

R.111-15 prescriptions spéciales pour les projets de nature à avoir des conséquences 
dommageables pour l’environnement 

R.111-21 refus ou prescriptions spéciales pour les projets de nature à porter atteinte 
au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales. 

B - Restent applicables, nonobstant les dispositions de ce Plan Local d’Urbanisme, 
les articles L.111-9, L.111-10, L.123-6, L.311-2, et L.313-2 (alinéa 2) du Code de 
l’Urbanisme qui permettent d'opposer le sursis à statuer pour toute demande 
d’autorisation concernant des travaux, constructions, installations ou opérations : 

1. Susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreux : 
– soit l’exécution de travaux publics dès que la mise à l'étude d'un projet de travaux 

publics a été prise en considération par l'autorité administrative et que les 
terrains affectés à ce projet ont été délimités (article L.111-10) 

– soit l’exécution du futur plan, lorsque la révision d'un Plan Local d’Urbanisme a 
été ordonnée par l'autorité administrative (article L.123-6) 

2. A réaliser sur des terrains devant être compris dans une opération à déclarer 
d'utilité publique et ce, dès la date d'ouverture de l'enquête préalable à la 
Déclaration d'Utilité Publique (article L.111-9) 

3. Intéressant les périmètres de Zones d'Aménagement Concerté (article L.311-2) 
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4. Ayant pour effet de modifier l'état des immeubles compris à l'intérieur des secteurs 
dits "secteurs sauvegardés" et ce, pendant la période comprise entre la 
délimitation du secteur et l'intervention de l'acte rendant public le plan de 
sauvegarde et de mise en valeur (article L.313-2, alinéa 2). 

C - Prévalent sur les dispositions du PLU : 

- Les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation ou l'occupation du sol, créées 
en application de législations particulières, qui sont reportées sur un document 
graphique (plan des servitudes d'utilité publique) et récapitulées dans une liste de 
servitudes. Ces deux documents (plan et liste) sont situés dans les annexes du PLU. 

- Les législations relatives aux installations classées et aux carrières en vigueur lors de 
la demande de création ou d’agrandissement de tels équipements. 

- Le Code du Patrimoine et notamment son livre V et le décret 2004-490 du 3 juin 
2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie 
préventive et notamment l’article 7. Ces dispositions demeurent applicables à 
l’ensemble du territoire communal et plus particulièrement à l’intérieur des 
périmètres à sensibilité archéologique recensés dans la pièce n°9 du PLU. 
La procédure de consultation du service régional de l’archéologie (D.R.A.C. Rhône-
Alpes) prévue par le décret précité devra être notamment mise en œuvre par 
l’autorité compétente pour délivrer les autorisations d’urbanisme à l’intérieur de ces 
périmètres à sensibilité archéologique.  
La procédure de consultation concerne les demandes d’autorisation d’urbanisme 
(autorisation de lotir, permis de construire, permis de démolir, demande 
d’installation et travaux divers). 

- La loi du 31 décembre 1976 (article 72), relative à la protection de la réception 
normale des émissions télévisées. 

- La loi n°85-409 du 28 mai 1985 relative aux dispositions applicables aux 
constructions au voisinage des lacs, cours d’eau et plans d’eau. 

- La loi du 3 janvier 1992 relative à la protection des ressources en eau. 

- La loi du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. 

- La loi du 8 janvier 1993 relative à la protection et la mise en valeur des paysages. 

- La loi du 2 février 1995 renforçant la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de 
l’environnement, et créant un nouvel article L.111-1-4 du code de l’urbanisme. 

- La loi du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement du territoire. 

- La loi Montagne du 9 janvier 1985. 

- Le Règlement Sanitaire Départemental. 

D - Compatibilité des règles de lotissement avec celles du Plan Local d’Urbanisme 
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- Dans le cas où les dispositions du PLU sont plus restrictives que celles d'un 
lotissement autorisé préalablement, ce sont les dispositions du lotissement qui 
s'appliquent, pendant 5 ans à compter de l'arrêté du certificat d'achèvement du 
lotissement. A l'issue de ce délai, les règles plus restrictives du PLU s'appliquent. 

- Dans le cas où les dispositions du lotissement sont plus restrictives que celles du 
PLU publié ou approuvé, ce sont les dispositions du règlement du lotissement 
autorisé qui s'appliquent. 

- A compter du 8 juillet 1988, les règlements propres aux lotissements cessent de 
s'appliquer 10 ans après l'autorisation de lotir. Les règles du PLU en vigueur s'y 
substituent automatiquement, sauf dispositions contraires arrêtées par les co-lotis, 
ou modification du PLU décidée par le Conseil Municipal. 

E - Obligations spécifiques aux réseaux de télécommunications 

Selon l'article L.332-15 du Code de l'Urbanisme, le décret interministériel du 12 juin 
1973 modifié par l'arrêté interministériel du 3 mai 1983, les travaux nécessaires à la 
viabilité et à l'équipement de la construction du terrain aménagé ou du lotissement, en 
ce qui concerne les réseaux de télécommunications, sont mis à la charge du 
constructeur, de l'aménageur ou du lotisseur à l'intérieur des zones urbaines ou à 
urbaniser, et le pré-câblage des immeubles bâtis à usage collectif, groupés ou non, est 
imposé aux constructeurs. 

Dans les ensembles pavillonnaires (permis groupés ou lotissements), les aménageurs 
ou constructeurs et les lotisseurs sont tenus de réaliser à leur charge les ouvrages de 
télécommunications en souterrain entre les constructions et le point de raccordement 
avec le réseau public existant. Les ouvrages de télécommunications devront être 
réalisés en conformité avec les documents officiels en vigueur à la date de dépôt de la 
demande de permis de construire. 

 

ARTICLE DG 3 – AUTORISATIONS D’URBANISME POUR CLOTURES 
ET DEMOLITION 
L’article R.421-12 du Code de l'Urbanisme stipule que doit être précédée d'une 
déclaration préalable l'édification d'une clôture située dans une commune ou partie de 
commune où le conseil municipal a décidé de soumettre les clôtures à déclaration. 

L’article L.421-3 du Code de l'Urbanisme stipule que les démolitions de constructions 
existantes doivent être précédées de la délivrance d'un permis de démolir lorsque la 
construction est située dans une commune ou partie de commune où le conseil 
municipal a décidé d'instaurer le permis de démolir. 
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ARTICLE DG 4 - SERVITUDE DE PASSAGE LE LONG DES COURS 
D'EAU 
Selon l’article L.215-2 du code de l’environnement, 
le lit des cours d’eau non domaniaux appartient aux propriétaires des 2 rives. 
Chacun d’eux a la propriété de la moitié du lit. 
 
Selon l’article L.215-14 du code de l’environnement, 
le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours d’eau. 
 
Selon l’article L 215-18 du code de l’environnement, 
pendant la durée des travaux visés aux articles L.215-15 et L.215-16, les propriétaires 
sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et les agents chargés de 
la surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques 
strictement nécessaires à la réalisation de travaux, dans la limite d’une largeur de 6 
mètres. Zones naturelles 
 

 

ARTICLE DG 5 - ADAPTATIONS MINEURES 
Selon l'article L.123-1-9 du Code de l’Urbanisme (modifié par LOI n°2015-992 du 17 
août 2015 - art. 188 (V)): 
« Les règles et servitudes définies par un Plan Local d'Urbanisme ne peuvent faire l'objet 
d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la 
nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 
avoisinantes. » 

Par "adaptations mineures", il faut entendre les assouplissements qui peuvent être 
apportés à certaines règles d'urbanisme, sans aboutir à un changement du type 
d'urbanisme et sans porter atteinte au droit des tiers. Ces adaptations excluent tout 
écart important entre la règle et l'autorisation accordée.  
Aucune adaptation mineure ne peut être apportée à l’article 1 et à l’article 2 du 
règlement de chacune des zones du PLU. 
 

ARTICLE DG 6 - CONSTRUCTIONS NON CONFORMES 
Lorsqu'une construction existante n'est pas conforme aux règles applicables à la zone 
dont elle dépend, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux 
qui n'aggravent pas la non-conformité de la construction avec ces dispositions ou qui 
sont sans effet à leur égard. 

ARTICLE DG 7 - RECONSTRUCTION APRES SINISTRE 
Le droit pour un propriétaire de reconstruire à l’identique un bâtiment sinistré a été 
reconnu par la loi Solidarité et Renouvellement Urbains. 
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Les conditions d’exercice de ce droit sont inscrites à l’article L.111-3 du Code de 
l’Urbanisme. 
4 conditions cumulatives doivent être réunies : 

- le propriétaire doit déposer une demande de permis de construire dans les 10 
ans à compter du sinistre 

- le bâtiment doit avoir été régulièrement édifié (c’est-à-dire édifié conformément 
à une autorisation d’urbanisme) 

- le PLU ne doit pas comporter de dispositions contraires 
- la reconstruction ne peut se faire que dans une zone exempte de risques. 
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ARTICLE DG 8 - DISPOSITIONS DU PLU 
 

A – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le document graphique du PLU (plan de zonage) délimite les zones urbaines (U), à 
urbaniser (AU), agricoles (A) et naturelles et forestières (N). 
 
A1 - Les zones Urbaines 

Selon l’article R.123-5 du Code de l’Urbanisme (article modifié par Décret n°2001-260 du 
27 mars 2001 - art. 1 JORF 28 mars 2001), les zones urbaines correspondent à des 
secteurs déjà urbanisés et à des secteurs où les équipements publics existants ou en cours 
de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 
 
Zone UA : elle couvre l’épine dorsale de la ville, de part et d’autre de la RD88. 
Le bâti est en majorité implanté à l’alignement des voies, et en ordre continu. La 
hauteur dominante oscille entre R+2 et R+4. 
La zone est destinée à accueillir des logements, ainsi que les équipements, commerces, 
services et activités qui concourent à la vitalité d’un centre urbain. 

Zone UB : elle couvre le secteur de la rue du Dorlay. 
Le bâti est en majorité d’une hauteur R+4, implanté en retrait de l’alignement des voies, 
et en ordre discontinu. 
La zone est destinée à accueillir principalement des logements, ainsi que des 
équipements ou des services de proximité. 

Zone UC : elle couvre les tissus à dominante d’habitat pavillonnaire. 
Le bâti est en majorité implanté en retrait de l’alignement des voies, et en ordre 
discontinu. 
La zone est destinée à accueillir principalement des logements, ainsi que des 
équipements ou des services. 
Elle comporte plusieurs sous-secteurs : 

- le secteur UCa de la Péronnière, dans lequel les distances d’implantation par 
rapport à la rue et aux limites séparatives sont plus élevées, 

- le secteur UCe de la Péronnière, dans lequel les distances d’implantation et la 
hauteur maximale sont plus élevées, pour un secteur accueillant des 
équipements et services. 

Des Orientations d’Aménagement et de Programmation figurent dans le PLU (pièce 3a), 
de manière à organiser l’urbanisation dans le secteur de la Jardière. 

Zone UF : elle couvre les secteurs accueillant des activités économiques de part et 
d’autre de l’autoroute A47, et la zone artisanale de la Platière. 
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Le bâti est en majorité implanté en retrait de l’alignement des voies, et en ordre 
discontinu. 
La zone est destinée aux activités industrielles et artisanales ; pour le commerce, seuls 
les bâtiments existants peuvent s’étendre. 

Des Orientations d’Aménagement et de Programmation figurent dans le PLU (pièce 3a), 
de manière à organiser l’urbanisation dans le secteur de Quartier Neuf / rue du Canal. 

Zone UL : elle est destinée à des équipements scolaires et sportifs, ou à vocation 
touristique, festive ou de loisirs. 
2 zones UL sont définies : à la Péronnière (2 sites) et rue du Dorlay. 
 
A2 - Les zones A Urbaniser 

Selon l’article R.123-6 du Code de l’Urbanisme (article modifié par Décret n°2012-290 du 
29 février 2012 - art. 22), les zones à urbaniser correspondent à des secteurs destinés à 
être ouverts à l'urbanisation. 
Lorsque les voies publiques et les réseaux ont une capacité suffisante, les orientations 
d'aménagement et de programmation et le règlement définissent les conditions 
d'aménagement et d'équipement de la zone AU. Les constructions y sont autorisées soit 
lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure 
de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations 
d'aménagement et de programmation et le règlement. 
 
Zone AUb : elle couvre 2 secteurs destinés à être urbanisés, à Combérigol et dans le 
faubourg de Couzon. 

La zone AUb est urbanisable sous forme d'opérations d’aménagement d'ensemble, 
dans les conditions définies par le présent règlement et par les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (pièce 3a du PLU). 

 

A3 - Les zones Agricoles 

Selon l’article R.123-7 du Code de l’Urbanisme (article modifié par Décret n°2012-290 du 
29 février 2012 - art. 23), les zones agricoles correspondent aux secteurs de la commune, 
équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles.  
En zone A peuvent seules être autorisées :  

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole 
- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 

services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
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Zone A : elle couvre les secteurs de la commune à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique et économique des terres agricoles. 
Des groupes d’habitations sont implantés dans la zone A. 
La zone A comprend un secteur Aco qui matérialise des continuités écologiques 
d’échelle locale. 
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A4 - Les zones Naturelles et forestières 

Selon l’article R.123-8 du Code de l’Urbanisme (article modifié par Décret n°2012-290 du 
29 février 2012 - art. 24), les zones naturelles et forestières correspondent aux secteurs de 
la commune, équipés ou non, à protéger en raison : 

a) soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur 
intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique 

b) soit de l'existence d'une exploitation forestière 
c) soit de leur caractère d'espaces naturels. 

En zone N, peuvent seules être autorisées :  
- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière 
- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 

services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
 
Zone N : elle couvre les secteurs de la commune à protéger en raison de leur caractère 
d'espaces naturels et de la qualité des sites, des milieux et des paysages. 
Elle englobe du bâti existant dispersé. 

La zone comprend un secteur Nco qui matérialise des continuités écologiques d’échelle 
locale. 
 
Zone NL : elle couvre des espaces naturels aménagés ou à aménager, pour les loisirs 
(parc de la Platière, et secteur du Dorlay) ou à vocation patrimoniale (verger 
conservatoire). 
 

A5 - Dispositions communes à plusieurs zones 

Zones avec indice « in » 
La commune est concernée par le risque d’inondation par le Gier et ses affluents. 
Le Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles d’Inondation du Gier et de ses 
affluents a été prescrit par arrêté inter-préfectoral (Loire et Rhône) du 9 septembre 
2009. 
Le PPRNPI n’étant pas à ce jour approuvé, toute demande d’autorisation d’urbanisme 
dans la zone inondable sera soumise pour avis à la cellule Risques de la Direction 
Départementale des Territoires de la Loire. 
Le plan de zonage fait apparaitre avec un indice « in » les secteurs concernés : UAin, UBin, 
UCin, UFin, ULin, Nin. 

Bâtiments d’habitation existants en zones A et N 
Les dispositions de l’article L.123-1-5, II, du Code de l’Urbanisme (modifié par LOI n° 
2015-992 du 17 août 2015 - art. 8 (V)) s’appliquent dans le PLU de La Grand’Croix :  
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dans les zones agricoles et naturelles, les bâtiments d'habitation existants peuvent faire 
l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors que ces extensions ou annexes ne 
compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Se reporter au 
règlement des zones A et N. 

En revanche, le PLU de La Grand’Croix ne désigne aucun bâtiment susceptible de faire 
l’objet d’un changement de destination en zone A ou en zone N. 
 
Espace de respiration des cours d’eau 
Une bande inconstructible est délimitée au plan de zonage du PLU autour des cours 
d’eau permanents ou intermittents, afin de préserver un « espace de respiration » pour 
la rivière (prévention de l’érosion des berges). 

 

A6 – Emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, installations d’intérêt 
général et espaces verts à créer ou à modifier 
 
3 emplacements réservés sont prévus dans le PLU de La Grand’Croix. 
Ils sont énumérés dans une liste (pièce n°6 du PLU) et les terrains concernés sont 
repérés selon par une trame graphique spécifique sur le plan de zonage du PLU. 

 

A7 – Eléments de paysage à protéger pour des motifs écologiques 
 
Les ripisylves à protéger pour des motifs d’ordre écologique (en application de l’article 
L.123-1-5 du Code de l’Urbanisme, III, 2°) sont délimitées au plan de zonage. 
Leur destruction est interdite. 
 

A8 – Eléments de patrimoine à protéger pour des motifs culturels et historiques 
 
10 éléments ayant valeur de patrimoine et à protéger sont identifiés au plan de 
zonage : 

- dans le quartier de la Péronnière : 
o château de la Péronnière 
o puits Saint-Antoine 
o puits Pinet (logements pour mineurs) 
o puits Sainte-Camille : 3 éléments (cité minière, bâtiment de la machine 

d’extraction, bâtiment de la machine à vapeur) 
- au faubourg de Couzon, l’usine Bossut (rue des Rouardes) 
- à Combérigol, le puits Saint-Claude 
- route de Combérigol, le puits du Chêne (2 bâtiments). 

 
Leur démolition est interdite. 
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A9 – Périmètre d’attente de projet d’aménagement global 

Le secteur stratégique de Quartier Neuf / Rue du Canal doit se transformer à terme, 
avec l’aménagement d’un pôle multimodal de transports et d’une halte ferroviaire. 
 
Dans l’attente d’un projet d’aménagement global, un périmètre de servitude est 
identifié dans le PLU : il vise à interdire les constructions au-delà de 200 m² de surface 
de plancher, et ce pour une durée de 5 ans. 
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B – ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 
 

Outre le règlement, des Orientations d’Aménagement et de Programmation figurent 
dans le PLU (pièce 3a), de manière à organiser : 

- l’aménagement d’un pôle multimodal de transports dans le secteur de Quartier 
Neuf / Rue du Canal 

- la réalisation d’une éco-opération d’habitat à Combérigol 
- la densification du tissu bâti existant dans le faubourg de Couzon 
- la densification du tissu bâti existant à La Jardière. 

Tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, 
création de lotissements, ouverture d’installations classées, devront être compatibles 
avec ces orientations d’aménagement. 
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ARTICLE DG 9 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 
VOIES ET CONDITIONS D’ACCES AUX VOIES 
Les dispositions du présent article s’appliquent à toutes les zones du PLU. 

1. Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisins ou 
éventuellement par application de l’article 682 du code civil. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de 
ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Chaque fonds ne disposera en principe que d’un seul accès charretier. 
Les garages et les portails seront placés et conçus de telle sorte que les manœuvres 
d'entrée et de sortie puissent se faire dans les meilleures conditions de visibilité. 
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux pluviales. 
 

2. Voirie 

Les voies nouvelles doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche des 
matériels de lutte contre l'incendie et de collecte des ordures ménagères. 
Leurs dimensions, formes et caractéristiques techniques doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir. 
Les voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que 
les véhicules puissent faire demi-tour sans manœuvre. 
Des cheminements dédiés pour piétons et 2 roues non motorisés seront aménagés sur 
la parcelle et organisés de nature à faciliter les accès aux transports en commun et aux 
axes piétonniers et cyclables, le cas échéant. 
Pour les maisons individuelles, il pourra être exigé que le portail soit disposé dans une 
échancrure, de manière à faciliter les manœuvres d’entrée et de sortie des véhicules. 
Pour dégager la visibilité dans les carrefours, il pourra être exigé d’établir un pan coupé 
à l’angle de 2 alignements. 
 

ARTICLE DG 10 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 
RESEAUX (EAU, ASSAINISSEMENT) ET CONDITIONS DE REALISATION 
D’UN ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
Les dispositions du présent article s’appliquent à toutes les zones du PLU. 

1. Eau potable 

Toute construction à usage d'habitation ou nécessitant de l'eau destinée à la 
consommation humaine doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 
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Toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour protéger le réseau public d'eau 
potable et les réseaux intérieurs privés destinés aux usages sanitaires contre les risques 
de retour d'eau polluée, par un dispositif agréé. 
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Le cas échéant, la récupération des eaux de pluie doit s’effectuer à l’aval de toitures 
inaccessibles et leurs usages à l’intérieur ou à l’extérieur des bâtiments doivent 
s’effectuer dans le respect des normes réglementaires. 

 

2. Assainissement 

Eaux usées 
Se reporter aux règlements des services d’assainissement collectif et d’assainissement non 
collectif de St-Etienne Métropole. 
 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau 
collectif d'assainissement s'il existe. 
S'il n'existe pas de réseau, ou en cas d'impossibilité technique de raccordement, 
l'assainissement individuel est admis, sous réserve de la réglementation en vigueur au 
moment du permis de construire, et des prescriptions énoncées dans le document de 
zonage d’assainissement de Saint-Etienne Métropole. 
Toute construction devra être raccordée, aux frais de son propriétaire, au réseau public 
d'assainissement une fois celui-ci réalisé. 
L'évacuation des eaux usées autres que domestiques est soumise à une autorisation 
préalable. Celle-ci peut être subordonnée à certaines conditions, notamment à un 
prétraitement approprié, en application de l'article L.1331-10 du Code de la Santé 
Publique. 
Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux pluviales en cas 
d’existence de réseau séparatif. 
 
Eaux pluviales 
Se reporter au Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales de St-Etienne Métropole. 
 
Les aménagements réalisés sur le terrain d'assiette de l'opération doivent garantir 
l'écoulement des eaux pluviales prioritairement sur place et subsidiairement dans le 
réseau collecteur s’il existe (y compris les accès donnant sur la voie publique). 
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Les contraintes de gestion des eaux pluviales seront fixées dans le Schéma Directeur de 
Gestion des Eaux Pluviales de St-Etienne Métropole : 

 
Divers dispositifs de rétention pourront être réalisés sur le terrain. En cas d’installation 
d’une cuve de rétention, celle-ci aura une capacité de 4000 litres minimum avec débit 
de fuite. 
En cas de raccordement au réseau public, celui-ci est à la charge du propriétaire. 
Le branchement et le raccordement au réseau public doivent être conformes aux 
prescriptions des services communautaires. 
L’évacuation des eaux de ruissellement doit être si nécessaire assortie d’un pré-
traitement. 
Les eaux pluviales ne seront en aucun cas raccordées au réseau des eaux usées. 
En cas de permis groupé, la gestion des eaux pluviales se fera de façon globale par 
l’aménageur. Il devra prendre en compte la surface totale imperméabilisée pour le 
dimensionnement des dispositifs à mettre en place. Ces dispositifs peuvent s’intégrer 
au sein des espaces verts communs notamment (noues, fossés, bassins paysagers …). 
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3. Electricité - Gaz - Télécommunications - Eclairage public 

Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements au réseau public de 
distribution d’électricité devront être réalisés en souterrain. 

Les réseaux de distribution de gaz devront être réalisés en souterrain. 

L’ensemble des nouveaux réseaux de télécommunications (téléphone, fibre optique …) 
sera réalisé en souterrain en câble passé sous gaine, ou à défaut, intégré à l’aspect 
extérieur des façades en cas d’impossibilité technique. 

L’ensemble des nouveaux réseaux d’éclairage public sera réalisé en souterrain en câble 
passé sous gaine. 

 

4. Ordures ménagères 

Se reporter au guide technique de préconisations pour la gestion des déchets ménagers et 
assimilés de St-Etienne Métropole. 
Les opérations d’aménagement devront prévoir des emplacements collectifs pour le tri 
et la collecte des déchets. 
Toute construction nouvelle doit prévoir la possibilité d’accueillir un ou plusieurs 
emplacements pour les bacs ‘ordures ménagères’ et ‘tri sélectif’, dimensionnés en 
fonction des fréquences de collecte, des types de déchets collectés et du contenant de 
pré-collecte. Un local technique peut être prévu à cet effet dans l’emprise privée de la 
propriété. 
Pour les constructions comportant 2 logements et plus, la localisation de 
l’emplacement devra être précisée en fonction du terrain et du nombre de logements. 
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ARTICLE DG 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
 
Les dispositions du présent article s’appliquent à toutes les zones du PLU, sauf à la 
zone UF. 
 
Tenue des parcelles 
Les constructions, qu’elle qu’en soit la destination, les terrains, même s’ils sont utilisés 
pour des dépôts régulièrement autorisés doivent être aménagés et entretenus de telle 
sorte que la propreté et l’aspect de la zone ne s’en trouvent pas altérés. 

Constructions 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, 
sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales. 
L’aspect et l’implantation des constructions doivent être en harmonie avec le paysage 
naturel ou bâti existant. 
Les constructions dont l’aspect général ou certains détails architecturaux sont d’un type 
régional affirmé étranger à la région sont interdites. 

Toitures 
Les toitures doivent avoir 2, 3 ou 4 pans par volume, dans le sens convexe, leur pente 
comprise entre 30 et 50%. 
Pour les bâtiments agricoles, la pente pourra être comprise entre 15 et 50%. 
Les toitures à une pente sont autorisées pour les volumes annexes lorsque ceux-ci sont 
adossés à une construction de taille importante et pour les constructions de petite 
dimension. 
Les couvertures seront réalisées avec des tuiles de ton rouge ou brun. 
Les toitures terrasses végétalisées sont autorisées. 
Pour les constructions agricoles, la couverture sera de couleur rouge et entretenue 
pour conserver cet aspect. 

Façades 
La coloration des façades sera compatible avec la palette consultable en mairie. 
Les façades bois ou végétalisées sont admises. 
Doivent être recouverts d'un enduit tous les matériaux qui, par leur nature ou par 
l'usage de la région, sont destinés à l'être, tels le béton grossier, les briques qui ne sont 
pas de parement, les parpaings agglomérés ... 
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Les menuiseries extérieures (croisées, portes, portails de garage, volets et persiennes) 
seront traitées dans des harmonies de couleurs respectant les teintes des constructions 
traditionnelles. 
Les imitations de matériaux sont rigoureusement interdites notamment les fausses 
briques, les faux pans de bois, les fausses pierres, … 
Les matériaux n’ayant pas une tenue parfaite dans le temps sont proscrits. 
Les extensions seront réalisées en harmonie avec les bâtiments existants. 
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-> Egalité volumétrique des 
déblais / remblais 

-> Terrasse parallèle aux 
courbes de niveau, donc 
perpendiculaire à la ligne de 
plus grande pente 

Source : Tekhnê 

 

Clôtures 
Les clôtures sont facultatives. 
La hauteur maximale des clôtures est fixée à 2 mètres. 
Les clôtures seront constituées :  

- soit d’une haie vive, composée avec des espèces végétales variées (voir liste 
d’espèces végétales locales en annexe du présent règlement) 

- soit d’un dispositif à claire-voie léger 
- soit par un mur-bahut d’une hauteur comprise entre 0m60 et 1 m, et surmonté 

d’un dispositif à claire-voie. 
Des clôtures pleines ou différentes ne sont autorisées que si elles s’intègrent 
parfaitement dans le site : choix des matériaux, hauteur par rapport aux clôtures 
voisines, et notamment dans le cas de reconstruction de clôtures pleines existantes. 

Les coffrets de branchement et de comptage des fluides (électricité, gaz …), les boîtes 
aux lettres, seront encastrés dans les façades ou intégrés dans les clôtures. 
Les équipements techniques liés aux énergies renouvelables doivent être intégrés à 
l’architecture des constructions. 
Les enrochements sont interdits en bordure de la voie. 
Pour les murs de soutènement, l’utilisation d’éléments modulaires sera privilégiée. 
 

Adaptation au terrain 

naturel 
Les constructions doivent être implantées de manière à modifier le moins possible le 
sol naturel. 

Les mouvements de sol importants sont interdits : la hauteur de remblai ne doit pas 
excéder 1m50 mesuré au point le plus éloigné du terrassement dans sa partie 
horizontale par rapport au terrain naturel. 
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ARTICLE DG 12 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX ROUTES 
DEPARTEMENTALES 
Le règlement de voirie départementale (adopté par le Conseil Général de la Loire le 16 
juin 2014, et entré en vigueur par arrêté du Président du Conseil Général en date du 11 
juillet 2014) est disponible en mairie et sur le site www.loire.fr. 

 
 

Extraits du règlement de voirie départementale 
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Tableau des marges de recul pour la commune de LA 
GRAND’CROIX 

 
Les valeurs des marges 
de recul s’appliquent 
de part et d’autre de 
l’axe des routes 
existantes ou à créer : 
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ARTICLE DG 13 – CONSTRUCTIONS DANS LE VOISINAGE DES 
INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS TERRESTRES BRUYANTES 
 

 
 

ARTICLE DG 14 – RISQUES LIES AUX OUVRAGES DE TRANSPORT DE 
GAZ NATUREL 

 
La commune de La Grand’Croix est concernée par des ouvrages de transports de gaz 
naturel : 
 
Le plan des servitudes d’utilité publique joint en annexe du dossier de PLU mentionne 
le tracé des canalisations ainsi que les 3 zones de dangers. 
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La liste des servitudes d’utilité publique détaille le contenu de l’arrêté du 4 août 2006 
portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz. 
 
 



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 32

 

ARTICLE DG 15 – RISQUE MINIER 
 
En l’attente de l’approbation du Plan de Prévention des Risques Miniers de la Vallée du 
Gier (prescrit le 15 octobre 2014), tous les actes d’urbanisme impactés par un aléa 
minier doivent être transmis au service instructeur de la Direction Départementale des 
Territoires (période dite transitoire).  

 
 
 
 

ARTICLE DG 16 – RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE 
 
La commune de La Grand’Croix est concernée par la ligne aérienne 63 kV L’Horme-
Sardon1. 
 
Les ouvrages HTB (tension supérieure à 50.000 volts) peuvent être modifiés pour des 
raisons fonctionnelles et/ou techniques. 
Les règles de prospect, d’implantation et de hauteur des constructions ne sont pas 
applicables aux lignes de transport d’électricité HTB. 
Pour les postes de transformation, sont autorisés les aménagements futurs tels que 
construction de bâtiments techniques, équipements, mise en conformité des clôtures 
du poste. 
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Dispositions 
applicables aux 
zones urbaines 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 
Les Dispositions Générales du présent règlement s’appliquent intégralement à la 
zone UA. 

Caractère de la zone UA 

La zone UA couvre l’épine dorsale de la ville, de part et d’autre de la RD88. 
Le bâti est en majorité implanté à l’alignement des voies, et en ordre continu. La 
hauteur dominante oscille entre R+2 et R+4. 
La zone est destinée à accueillir des logements, ainsi que les équipements, commerces, 
services et activités qui concourent à la vitalité d’un centre urbain. 

Elle comprend un secteur UAin, à caractère inondable, dans lequel toute demande 
d’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la cellule Risques de la Direction 
Départementale des Territoires de la Loire. 

Des Orientations d’Aménagement et de Programmation figurent dans le PLU (pièce 3a), 
de manière à organiser l’urbanisation dans le secteur de Quartier Neuf / rue du Canal. 

 

ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 
Sont interdits : 

1.1. Toutes occupations et utilisations du sol susceptibles de provoquer des nuisances 
(sonores, olfactives, visuelles …) ou des dangers pour le voisinage ou pour 
l’environnement 

1.2. Les affouillements et exhaussements du sol non nécessaires à des constructions ou 
à des aménagements compatibles avec le caractère de la zone UA 

1.3. L’ouverture, l’extension et l’exploitation de carrières 

1.4. Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de 
loisirs, les parcs résidentiels de loisirs, l’aménagement de terrains pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs 

1.5. Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences 
mobiles de loisirs 

1.6. Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation 

1.7. Les constructions à usage agricole, à usage d’entrepôt, à usage industriel 

1.8. Les constructions à usage commercial, sauf celles visées à l’article UA2 

1.9. La transformation des rez-de-chaussée en garage le long de la RD 88. 
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ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES 
A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
2.1. Les constructions à usage de commerce de détail sont admises, 
à condition qu’elles soient situées dans le périmètre de centre-ville figurant au plan de 
zonage du PLU. 

 
2.2. Les constructions à usage artisanal sont admises, y compris les installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration, 
à condition qu'elles soient nécessaires à la vie des habitants et usagers de la zone et 
que soient mises en œuvre les dispositions permettant d'éviter des nuisances ou des 
dangers pour le voisinage ou pour l’environnement. 

2.3. Tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, 
ainsi que la création de lotissements et l’ouverture des installations classées, devront 
être compatibles avec les Orientations d’Aménagement et de Programmation définies 
dans la pièce 3a du PLU. 

2.4. Dans les secteurs affectés par le bruit au voisinage des infrastructures de transports 
terrestres (pièce 10 du PLU), les bâtiments d’habitation, d’enseignement, de santé, de 
soins, d’action sociale autorisés par le règlement du PLU devront présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs. 

 

ARTICLE UA 3 - DESSERTE PAR LES VOIES ET ACCES 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UA 5 
Article supprimé par la loi ALUR. 

 

ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
6.1. Les constructions devront tenir compte de l’implantation des bâtiments 
environnants. 

6.2. Les constructions pourront s'implanter : 

- soit à l’alignement des voies 

- soit en retrait de l’alignement, à condition que l'espace libre ainsi créé soit 
aménagé et que soient édifiés un mur, une grille ou toute autre réalisation qui, par 
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ses dimensions et le matériau utilisé, permet de préserver la continuité 
architecturale de la rue. 

6.3. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 
- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
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ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
7.1. Les constructions devront tenir compte de l’implantation des bâtiments 
environnants. 

7.2. En bordure de la rue, les constructions devront être édifiées d’une limite séparative 
latérale à l’autre. 

7.3. A l’arrière des constructions existantes sur rue, les constructions pourront 
s’implanter : 

- soit en retrait de 3 m minimum de la limite séparative ou des limites séparatives 

- soit sur limite(s) séparative(s), à condition de s’adosser à un bâtiment existant 
construit en limite sur la parcelle voisine, et sans dépasser la hauteur de ce bâtiment, 
ceci dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite 

- soit dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite séparative ou des limites 
séparatives, à condition de ne pas dépasser une hauteur de 4 m dans cette bande. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux piscines. 

7.4. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 
- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE UA 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Article non réglementé. 

 

ARTICLE UA 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Article non réglementé. 

 

ARTICLE UA 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
10.1. Définitions 

La hauteur est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du bâtiment (faitage 
ou acrotère), en excluant les cheminées et autres éléments techniques. 

L’acrotère est un muret situé en bordure de toiture terrasse et en saillie de la façade, 
pour permettre le relevé d'étanchéité. 
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10.2. 

La hauteur de toute construction nouvelle ne devra pas excéder 17 mètres. 

 
ARTICLE UA 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

 
ARTICLE UA 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions devra être 
assuré en dehors des voies publiques. 

Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé 1 place de stationnement par 
logement. Cette disposition ne s’applique pas en cas de réhabilitation. 

Pour les autres constructions, le nombre de places de stationnement devra répondre 
aux besoins de la construction. 

 

ARTICLE UA 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’ESPACES LIBRES, 
AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS 
13.1. Les plantations existantes non fruitières devront être maintenues ou remplacées 
par des plantations au moins équivalentes avec des espèces locales et diversifiées. 
13.2. Les surfaces libres de toute construction devront être enherbées et plantées avec 
des espèces locales et diversifiées, et/ou aménagées avec des revêtements perméables, 
y compris les aires de stationnement. 
13.3. Les ouvrages techniques de gestion des eaux pluviales devront être plantés et 
enherbés. 

13.4. Dans les opérations de plus de 10 logements, la composition d’ensemble devra 
prévoir une partie de la surface aménagée sous forme de « trame verte » (espaces verts 
collectifs à usage de jeux, de détente et de loisirs ; ou espaces verts d’agrément ; 
peuvent être comptabilisées les toitures végétalisées). 

Voir liste d’espèces végétales locales en annexe du présent règlement. 

 

ARTICLE UA 14 
Article supprimé par la loi ALUR. 
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ARTICLE UA 15 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Obligations non réglementées par le PLU. 

 

ARTICLE UA 16 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES 
ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Obligations non réglementées par le PLU. 



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 41

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 
Les Dispositions Générales du présent règlement s’appliquent intégralement à la 
zone UB. 

Caractère de la zone UB 

La zone UB couvre le secteur de la rue du Dorlay. 
Le bâti est en majorité d’une hauteur R+4, implanté en retrait de l’alignement des voies, 
et en ordre discontinu. 
La zone est destinée à accueillir principalement des logements, ainsi que des 
équipements ou des services de proximité. 

Elle comprend un secteur UBin, à caractère inondable, dans lequel toute demande 
d’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la cellule Risques de la Direction 
Départementale des Territoires de la Loire. 

Des prescriptions peuvent être applicables dans les zones de dangers des ouvrages de 
transports de gaz naturel (Cf. plan des servitudes d’utilité publique). 
 
ARTICLE UB 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 
Sont interdits : 

1.1. Toutes occupations et utilisations du sol susceptibles de provoquer des nuisances 
(sonores, olfactives, visuelles …) ou des dangers pour le voisinage ou pour 
l’environnement 

1.2. Les affouillements et exhaussements du sol non nécessaires à des constructions ou 
à des aménagements compatibles avec le caractère de la zone UB 

1.3. L’ouverture, l’extension et l’exploitation de carrières 

1.4. Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de 
loisirs, les parcs résidentiels de loisirs, l’aménagement de terrains pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs 

1.5. Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences 
mobiles de loisirs 

1.6. Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation 

1.7. Les constructions à usage agricole, à usage d’entrepôt, à usage industriel 

1.8. Les constructions à usage commercial, sauf celles visées à l’article UB2. 
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ARTICLE UB 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES 
A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
2.1. L’extension des établissements commerciaux existants est admise, 
à condition qu’elle soit limitée à 25% de la surface de vente. 

2.2. Les constructions à usage artisanal sont admises, y compris les installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration, 
à condition qu'elles soient nécessaires à la vie des habitants et usagers de la zone et 
que soient mises en œuvre les dispositions permettant d'éviter des nuisances ou des 
dangers pour le voisinage ou pour l’environnement. 

 

ARTICLE UB 3 - DESSERTE PAR LES VOIES ET ACCES 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UB 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UB 5 
Article supprimé par la loi ALUR. 

 

ARTICLE UB 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
6.1. Les constructions devront s’implanter en retrait de 3 m minimum par rapport à 
l’alignement des voies. 
6.2. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 

- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour tenir compte de l’implantation des bâtiments environnants 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE UB 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
7.1. Les constructions devront tenir compte de l’implantation des bâtiments 
environnants. 

7.2. Les constructions pourront s'implanter : 

- soit en retrait de 3 m minimum de la limite séparative ou des limites séparatives 
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- soit sur limite(s) séparative(s), à condition de s’adosser à un bâtiment existant 
construit en limite sur la parcelle voisine, et sans dépasser la hauteur de ce bâtiment, 
ceci dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite 

- soit sur limite(s) séparative(s) à l’intérieur des opérations comportant des maisons 
en bande 

- soit dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite séparative ou des limites 
séparatives, à condition de ne pas dépasser une hauteur de 4 m dans cette bande. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux piscines. 

7.3. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 
- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE UB 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Article non réglementé. 

 

ARTICLE UB 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Article non réglementé. 

 

ARTICLE UB 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
10.1. Définitions 

La hauteur est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du bâtiment (faitage 
ou acrotère), en excluant les cheminées et autres éléments techniques. 

L’acrotère est un muret situé en bordure de toiture terrasse et en saillie de la façade, 
pour permettre le relevé d'étanchéité. 

10.2. 

La hauteur de toute construction nouvelle ne devra pas excéder 20 mètres. 

 
ARTICLE UB 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 44

 
ARTICLE UB 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions devra être 
assuré en dehors des voies publiques. 

Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé 2 places de stationnement par 
logement. Cette disposition ne s’applique pas en cas de réhabilitation. 

Pour les autres constructions, le nombre de places de stationnement devra répondre 
aux besoins de la construction. 

 

ARTICLE UB 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’ESPACES LIBRES, 
AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS 
13.1. Les plantations existantes non fruitières devront être maintenues ou remplacées 
par des plantations au moins équivalentes avec des espèces locales et diversifiées. 
13.2. Les surfaces libres de toute construction devront être enherbées et plantées avec 
des espèces locales et diversifiées, et/ou aménagées avec des revêtements perméables, 
y compris les aires de stationnement. 
13.3. Les ouvrages techniques de gestion des eaux pluviales devront être plantés et 
enherbés. 

13.4. Dans les opérations de plus de 10 logements, la composition d’ensemble devra 
prévoir une partie de la surface aménagée sous forme de « trame verte » (espaces verts 
collectifs à usage de jeux, de détente et de loisirs ; ou espaces verts d’agrément ; 
peuvent être comptabilisées les toitures végétalisées). 

Voir liste d’espèces végétales locales en annexe du présent règlement. 

 

ARTICLE UB 14 
Article supprimé par la loi ALUR. 

 

ARTICLE UB 15 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Obligations non réglementées par le PLU. 

 

ARTICLE UB 16 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES 
ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Obligations non réglementées par le PLU. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UC 
Les Dispositions Générales du présent règlement s’appliquent intégralement à la 
zone UC. 

Caractère de la zone UC 

La zone UC couvre les tissus à dominante d’habitat pavillonnaire. 
Le bâti est en majorité implanté en retrait de l’alignement des voies, et en ordre 
discontinu. 
La zone est destinée à accueillir principalement des logements, ainsi que des 
équipements ou des services. 
Elle comporte plusieurs sous-secteurs : 

- le secteur UCa de la Péronnière, dans lequel les distances d’implantation par 
rapport à la rue et aux limites séparatives sont plus élevées, 

- le secteur UCe de la Péronnière, dans lequel les distances d’implantation et la 
hauteur maximale sont plus élevées, pour un secteur accueillant des 
équipements et services, 

- le secteur UCin, à caractère inondable, dans lequel toute demande 
d’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la cellule Risques de la 
Direction Départementale des Territoires de la Loire. 

 
Des Orientations d’Aménagement et de Programmation figurent dans le PLU (pièce 3a), 
de manière à organiser l’urbanisation dans le secteur de la Jardière. 

Des prescriptions peuvent être applicables dans les zones de dangers des ouvrages de 
transports de gaz naturel (Cf. plan des servitudes d’utilité publique). 
 

 
ARTICLE UC 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 
Sont interdits : 

1.1. Toutes occupations et utilisations du sol susceptibles de provoquer des nuisances 
(sonores, olfactives, visuelles …) ou des dangers pour le voisinage ou pour 
l’environnement 

1.2. Les affouillements et exhaussements du sol non nécessaires à des constructions ou 
à des aménagements compatibles avec le caractère de la zone UC 

1.3. L’ouverture, l’extension et l’exploitation de carrières 

1.4. Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de 
loisirs, les parcs résidentiels de loisirs, l’aménagement de terrains pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs 
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1.5. Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences 
mobiles de loisirs 

1.6. Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation 

1.7. Les constructions à usage agricole, à usage d’entrepôt, à usage industriel 

1.8. Les constructions à usage commercial, sauf celles visées à l’article UC2 
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1.9. Toute construction nouvelle dans l’espace de respiration des cours d’eau délimité 
au plan de zonage du PLU 

1.10. La démolition des éléments de patrimoine identifiés au plan de zonage du PLU. 

 

 
ARTICLE UC 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES 
A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
2.1. Les constructions à usage de commerce de détail sont admises, 
à condition qu’elles soient situées dans le périmètre de centre-ville figurant au plan de 
zonage du PLU. 

2.2. L’extension des établissements commerciaux existants situés en dehors du 
périmètre de centre-ville figurant au plan de zonage du PLU est admise, 
à condition qu’elle soit limitée à 25% de la surface de vente. 

2.3. Les constructions à usage artisanal sont admises, y compris les installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration, 
à condition qu'elles soient nécessaires à la vie des habitants et usagers de la zone et 
que soient mises en œuvre les dispositions permettant d'éviter des nuisances ou des 
dangers pour le voisinage ou pour l’environnement. 

2.4. Tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, 
ainsi que la création de lotissements et l’ouverture des installations classées, devront 
être compatibles avec les Orientations d’Aménagement et de Programmation définies 
dans la pièce 3a du PLU. 

2.5. Dans les secteurs affectés par le bruit au voisinage des infrastructures de transports 
terrestres (pièce 10 du PLU), les bâtiments d’habitation, d’enseignement, de santé, de 
soins, d’action sociale autorisés par le règlement du PLU devront présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs. 

 

ARTICLE UC 3 - DESSERTE PAR LES VOIES ET ACCES 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UC 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UC 5 
Article supprimé par la loi ALUR. 
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ARTICLE UC 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
6.1. Dans la zone UC et le secteur UCin 
Les constructions devront s’implanter en retrait de 3 m minimum par rapport à 
l’alignement des voies. 
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6.2. Dans les secteurs UCa et UCe 
Les constructions devront s’implanter en retrait de 5 m minimum par rapport à 
l’alignement des voies. 

6.3. Toutefois, dans l’ensemble de la zone UC et ses secteurs, des implantations 
différentes pourront être autorisées : 

- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour tenir compte de l’implantation des bâtiments environnants 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE UC 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
7.1. Les constructions devront tenir compte de l’implantation des bâtiments 
environnants. 

7.2. Dans la zone UC et le secteur UCin, les constructions pourront s'implanter : 

- soit en retrait de 3 m minimum de la limite séparative ou des limites séparatives 

- soit sur limite(s) séparative(s), à condition de s’adosser à un bâtiment existant 
construit en limite sur la parcelle voisine, et sans dépasser la hauteur de ce bâtiment, 
ceci dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite 

- soit dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite séparative ou des limites 
séparatives, à condition de ne pas dépasser une hauteur de 4 m dans cette bande. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux piscines. 

7.3. Dans les secteurs UCa et UCe, les constructions pourront s'implanter : 

- soit à une distance des limites séparatives au moins égale à la demi-hauteur du 
bâtiment et jamais inférieure à 5 mètres 

- soit sur limite(s) séparative(s), à condition de s’adosser à un bâtiment existant 
construit en limite sur la parcelle voisine, et sans dépasser la hauteur de ce bâtiment, 
ceci dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite 

- soit dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite séparative ou des limites 
séparatives, à condition de ne pas dépasser une hauteur de 4 m dans cette bande. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux piscines. 

7.4. Toutefois, dans l’ensemble de la zone UC et ses secteurs, des implantations 
différentes pourront être autorisées : 

- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
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- pour les constructions annexes 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE UC 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Article non réglementé. 

 

ARTICLE UC 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Article non réglementé. 

 

ARTICLE UC 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
10.1. Définitions 

La hauteur est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du bâtiment (faitage 
ou acrotère), en excluant les cheminées et autres éléments techniques. 

L’acrotère est un muret situé en bordure de toiture terrasse et en saillie de la façade, 
pour permettre le relevé d'étanchéité. 

10.2. Dans la zone UC et dans les secteurs UCa et UCin 

La hauteur de toute construction nouvelle ne devra pas excéder 9 mètres. 

10.3. Dans le secteur UCe 

La hauteur de toute construction nouvelle ne devra pas excéder 11 mètres. 

 
ARTICLE UC 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UC 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions devra être 
assuré en dehors des voies publiques. 

Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé 2 places de stationnement par 
logement. Cette disposition ne s’applique pas en cas de réhabilitation. 

Pour les autres constructions, le nombre de places de stationnement devra répondre 
aux besoins de la construction. 

 



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 52

ARTICLE UC 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’ESPACES LIBRES, 
AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS 
13.1. Les plantations existantes non fruitières devront être maintenues ou remplacées 
par des plantations au moins équivalentes avec des espèces locales et diversifiées. 
13.2. Les surfaces libres de toute construction devront être enherbées et plantées avec 
des espèces locales et diversifiées, et/ou aménagées avec des revêtements perméables, 
y compris les aires de stationnement. 
13.3. Les ouvrages techniques de gestion des eaux pluviales devront être plantés et 
enherbés. 

13.4. Dans les opérations de plus de 10 logements, la composition d’ensemble devra 
prévoir une partie de la surface aménagée sous forme de « trame verte » (espaces verts 
collectifs à usage de jeux, de détente et de loisirs ; ou espaces verts d’agrément ; 
peuvent être comptabilisées les toitures végétalisées). 

Voir liste d’espèces végétales locales en annexe du présent règlement. 

 

ARTICLE UC 14 
Article supprimé par la loi ALUR. 

 

ARTICLE UC 15 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Obligations non réglementées par le PLU. 

 

ARTICLE UC 16 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES 
ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Obligations non réglementées par le PLU. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UF 
Les Dispositions Générales du présent règlement s’appliquent intégralement à la 
zone UF. 

Caractère de la zone UF 

La zone UF couvre les secteurs accueillant des activités économiques de part et d’autre 
de l’autoroute A47, et la zone artisanale de la Platière. 
Le bâti est en majorité implanté en retrait de l’alignement des voies, et en ordre 
discontinu. 
La zone est destinée aux activités industrielles et artisanales ; pour le commerce, seuls 
les bâtiments existants peuvent s’étendre. 

La zone comprend un secteur UFin, à caractère inondable, dans lequel toute demande 
d’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la cellule Risques de la Direction 
Départementale des Territoires de la Loire. 

Par ailleurs, dans le secteur de Quartier Neuf / rue du Canal, un périmètre d’attente de 
projet d’aménagement global est instauré dans le PLU (pièce 6a). 

Des prescriptions peuvent être applicables dans les zones de dangers des ouvrages de 
transports de gaz naturel (Cf. plan des servitudes d’utilité publique). 
 

 

ARTICLE UF 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

1.1. Les affouillements et exhaussements du sol, à l’exception des aménagements 
compatibles avec le caractère de la zone. 

1.2. L’ouverture et l’exploitation de toute carrière. 

1.3. Les dépôts de ferrailles ou de véhicules hors d’usage (carcasses). 

1.4. Le stationnement des caravanes isolées, les habitations légères de loisirs. 

1.5. Les terrains de camping et de caravaning.  

1.6. Les constructions à usage agricole. 

1.7. Les commerces, sauf ceux mentionnés à l’article UF2. 

1.7. Les hôtels. 

1.8. Les constructions à usage d'habitation autres que celles mentionnées à l’article 
UF2. 

1.9. La transformation en maison d’habitation, ou en annexe à une maison d’habitation, 
des bâtiments destinés à l’activité professionnelle. 

1.10. Les habitations légères, les équipements de loisirs et sportifs. 
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1.11. Toute construction nouvelle dans l’espace de respiration des cours d’eau délimité 
au plan de zonage du PLU. 

1.12. Dans le périmètre en attente de projet d’aménagement global figurant au plan de 
zonage du PLU (site de Quartier Neuf / Rue du Canal), sont interdites les constructions 
ou installations d'une superficie supérieure à 200 m² de surface de plancher, et ce 
pour une durée de 5 ans. 
 

ARTICLE UF 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES 
A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
2.1. Les installations classées ou non, à condition que soient mises en œuvre toutes 

dispositions permettant d'éviter les dangers et nuisances pour le voisinage. 
Les installations les plus nuisantes sont admises à condition que leur implantation 
soit éloignée de la bordure des zones réservées à l’habitat. 

2.2. Les constructions à usage de bureaux ou d’équipements, à condition d’être liées 
aux activités autorisées. 

2.3. Les constructions à usage d’habitation, à condition : 
o d'une part, qu'elles soient destinées au logement des personnes dont la 

présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou 
le gardiennage des établissements et services généraux de la zone 

o d'autre part, que la surface de plancher destinée à l'activité soit au moins égale 
à trois fois la surface de plancher destinée à l'habitation. 

 Les locaux d'habitation seront, en outre, obligatoirement accolés aux locaux 
réservés à l'activité. Les garages personnels devront être inclus dans l'habitat et 
non dans les locaux d'activité. 

2.4. Les extensions, les transformations, les annexes (garages, ...) pour les bâtiments 
d'habitation existants et sans lien avec une activité, à condition de ne pas créer de 
logement supplémentaire. 

2.5. Les reconstructions à usage d'habitation en cas de sinistre. 

2.6. Les commerces pour la vente de produits fabriqués sur place (type show-room), à 
condition que la surface de vente soit inférieure à 200 m². 

2.7. Les extensions des commerces existants, à condition qu’elles soient limitées à 25% 
de la surface de vente à la date d’approbation du PLU. 

2.8. Les affouillements et exhaussements de sol nécessaires à la réalisation des 
occupations autorisées dans la zone. 

2.9. Les éoliennes domestiques, à condition d’être en harmonie avec l’architecture des 
constructions, le site et le paysage naturel ou bâti existant.  

2.10. Les constructions et les installations techniques nécessaires aux services publics 
ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone. 
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2.11. Dans le périmètre en attente de projet d’aménagement global figurant au plan de 
zonage du PLU (site de Quartier Neuf / Rue du Canal), sont autorisés les travaux 
ayant pour objet l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou 
l'extension des constructions existantes, dans la limite de 20% de la surface de 
plancher existante, et à condition que la surface de plancher totale 
(existante+extension) ne dépasse pas 200 m². 

2.12. Dans les secteurs affectés par le bruit au voisinage des infrastructures de 
transports terrestres (pièce 10 du PLU), les bâtiments d’habitation, 
d’enseignement, de santé, de soins, d’action sociale autorisés par le règlement du 
PLU devront présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits 
extérieurs. 

 
 

ARTICLE UF 3 - DESSERTE PAR LES VOIES ET ACCES 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UF 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UF 5 
Article supprimé par la loi ALUR. 

 

ARTICLE UF 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
6.1. Les constructions doivent s'implanter à une distance de 5 mètres comptée à partir 
de l’alignement. Dans le cas où il existe des constructions à l'alignement, les extensions 
à l'alignement sont autorisées à condition de n’apporter aucune gêne à la circulation. 

6.2. Un recul supérieur peut être imposé en cas de constructions destinées à abriter des 
activités créant des risques ou des gênes exceptionnels. 

6.3. Pour dégager la visibilité dans les carrefours, il peut être imposé un recul 
supplémentaire sur les parcelles à l'angle de deux voies. 

6.4. L’isolation par l’extérieur est autorisée en saillie des façades des constructions 
existantes, dans la limite de 0,20 mètre sur l’alignement de la voie ou de l’espace public 
ou la limite qui en tient lieu dans le cas d’une voie ou d’un espace privé à usage 
collectif. Cette saillie pourra être réduite pour permettre la circulation, notamment 
piétonne pour les personnes à mobilité réduite. 
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6.5. Les constructions, ouvrages techniques et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif peuvent être autorisés entre l’alignement et le recul 
imposé sous réserve de ne pas présenter un danger pour la sécurité publique. 

ARTICLE UF 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
7.1. Les constructions doivent s'implanter à une distance minimum de 3 mètres par 
rapport aux limites séparatives. Lorsque ces limites jouxtent une zone d'habitat ou une 
habitation interne à la zone d'activités mais non liée à une activité, le recul devra être 
supérieur ou égal à la hauteur du bâtiment et toujours supérieur à 5 mètres. 

7.2. Toutefois, si les constructions ne jouxtent pas un secteur d'habitation et que des 
mesures sont prises pour éviter la propagation des incendies (murs coupe-feu), 
l'implantation sur limite séparative pourra être autorisée. 

7.3. Des implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être autorisées pour 
les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

7.4. Cas des travaux d'isolation thermique des constructions existantes : les travaux 
d'isolation thermique extérieure sur les façades sont autorisés. Dans ce cas, des 
distances inférieures à celles prescrites par les dispositions de l'article UF7 peuvent être 
admises. 
 

ARTICLE UF 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Article non réglementé. 

ARTICLE UF 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Article non réglementé. 

 

ARTICLE UF 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

10.1. Définition de la hauteur 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel de l’assiette de 
construction jusqu'à l’égout du bâtiment ou, pour les toitures terrasses autorisées le cas 
échéant, à l’intersection entre le nu extérieur de la façade et le niveau haut de plancher, 
ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures (cages d’ascenseurs et 
d’escaliers, éoliennes domestiques …) exclus.  
La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris. 
Le terrain naturel se définit comme l’état du terrain avant tout affouillement et 
rehaussement. 
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10.2. Hauteur absolue 

La hauteur de toute nouvelle construction ne doit pas excéder 15 mètres.  

Une hauteur supérieure pourra être admise pour des constructions dont l’élévation 
résulte d’impératif technique dûment établi sous réserve de leur intégration dans le site 
et le paysage bâti. 

10.3. Adaptations pour les dispositifs d’économie d’énergie et production 
d’énergie renouvelable 

Dans le cas de travaux d’isolation thermique par l’extérieur sur des constructions 
existantes, les saillies des toitures terrasses (acrotères) ne sont pas prises en compte 
dans le calcul des hauteurs dans la limite de 0,20 mètre. Cette surélévation peut 
toutefois être augmentée pour des motifs liés à la nature de la façade à isoler, à la 
solution technique environnementale mise en œuvre ou à la nécessité de reconstituer 
les reliefs existants. 

Les panneaux solaires implantés sur les toitures terrasses sont admis au-delà des 
hauteurs autorisées dans la limite de 2 mètres à condition que leur volumétrie s’insère 
harmonieusement dans le cadre bâti et l’architecture du bâtiment (habillage des 
panneaux, carrossage des éléments techniques …). On privilégiera leur implantation à 
proximité des façades orientées au Sud. 

Ce dépassement pourra être porté à 2 mètres maximum pour les bâtiments existants 
dans les mêmes conditions. 
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ARTICLE UF 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
11.1. Insertion des constructions dans le site et le paysage 

Les constructions nouvelles doivent être en harmonie avec le site et le paysage naturel 
ou bâti existant, notamment dans leur implantation, leurs abords, leur volume, leur sens 
de faîtage, leur aspect général ou certains détails de façades. Cette disposition 
s’applique également aux annexes qui devront être en harmonie avec les autres 
bâtiments.  

Si dans les alentours, un matériau de façade ou de toiture est d'usage dominant, il peut 
être imposé de l'introduire dans la construction projetée ou de choisir un matériau 
voisin par l'aspect ou la couleur. 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 
perspectives monumentales. 
 

11.2. Aspect des constructions 

11.2.1. Toitures 

Les toitures doivent être en harmonie avec le site et le paysage naturel ou bâti existant. 
Cette disposition s’applique également aux annexes qui devront être en harmonie avec 
les autres bâtiments.  

Les couvertures seront de nature à ne pas créer d’effets de réflexion pour les secteurs 
situés dans l’environnement rapproché ou éloigné de la zone. 

Les équipements en toitures devront être intégrés dans l’architecture des bâtiments. 

11.2.2. Façades 

Toutes les façades (annexes comprises) devront faire l’objet d’un traitement en 
harmonie avec le paysage naturel ou bâti existant. Une unité de couleur par bâtiment 
devra être assurée. 

Doivent être recouverts d'un enduit tous les matériaux qui, par leur nature ou par 
l'usage de la région, sont destinés à l'être, tels le béton grossier, les briques qui ne sont 
pas de parement, les parpaings agglomérés, ... 

Les extensions seront réalisées avec les mêmes traitements de façades que les 
bâtiments existants, à l’exception des vérandas et autres éléments d’architecture sous 
réserve d’être en harmonie avec ceux-ci.  

11.2.3. Equipements techniques 
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Les coffrets de branchement (électricité et gaz), les boîtes aux lettres, seront encastrés 
dans les façades ou intégrés dans les clôtures. 

Les équipements techniques liés aux énergies renouvelables doivent être intégrés à 
l’architecture des constructions. 
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Les panneaux solaires (thermiques et photovoltaïques) doivent être considérés et 
traités comme des éléments d’architecture participant à la composition et à la 
compréhension de la construction. Ils devront s’intégrer harmonieusement à la toiture : 
position des panneaux, coloris …  

Les antennes ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants. En particulier, les antennes relais de téléphonie devront privilégier la 
solution d’intégration paysagère la plus adaptée à la qualité architecturale et esthétique 
de l’emplacement. 

Les antennes paraboliques doivent être implantées à un endroit non visible du domaine 
public (sauf impossibilité technique). Elles doivent avoir une couleur qui s’intègre avec 
la partie de construction sur laquelle elles sont fixées. Les antennes devront être de 
préférence posées sur des toitures pour les rendre moins visibles du domaine public ou 
des riverains. 

11.3. Abords des constructions et installations  
 
11.3.1. Adaptation des constructions au terrain naturel 
Les constructions doivent être implantées de manière à modifier le moins possible le 
sol naturel et garantir une bonne protection de la construction contre les eaux de 
ruissellement.  

11.3.2. Clôtures 
Les clôtures seront traitées en harmonie avec les façades et clôtures environnantes. 

En cas d’édification de clôtures sur rue, celles-ci devront assurer la continuité urbaine 
de la voie par leur implantation, leur hauteur, leur configuration, et les matériaux 
employés. 

Les clôtures sur voies ou espaces publics seront constituées d’une grille en treillis de 
couleur verte, la hauteur totale ne devant pas excéder 2 mètres.  

En règle générale, et selon la nature de l’activité, et pour satisfaire à certains règlements 
de gardiennage ou de sécurité, la hauteur des clôtures pourra être supérieure aux 
dimensions citées précédemment. Des adaptations particulières (murs, serrurerie …) 
sont autorisées ponctuellement au droit des accès ou en fonction d’impératifs 
techniques. 

11.3.3. Aménagement des abords et tenue des parcelles 

Les abords des constructions doivent être aménagés de telle sorte que l’aspect de la 
zone ne s’en trouve pas altéré.  

Les aires de stockage de matériaux ou de déchets ainsi que les installations ou 
équipements annexes devront être implantés de manière à ne pas être visibles des 
voies publiques. Ceux-ci devront être masqués par un écran minéral ou végétal intégré 
à la composition d’ensemble des abords. 
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11.3.4. Enseignes 

Les enseignes devront être intégrées à la façade ou au volume des constructions ou 
apposées au sol.  

Les projets d’enseigne et d’éclairage devront être joints au permis de construire. 

11.4. Des dispositions particulières par rapport aux règles mentionnées au présent 
article pourront être admises pour les équipements nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif. 
 

ARTICLE UF 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Afin d'assurer en dehors des voies publiques le stationnement des véhicules 
automobiles correspondant aux besoins des constructions et installations, il est exigé : 

12.1. Pour les constructions à usage d'habitation autorisées : 2 places par logement ; 

12.2. Pour les constructions à usage de bureaux (y compris les bâtiments publics) et 
d'activités : 

- Une surface nécessaire à l'évolution et au stationnement des véhicules de livraison, de 
service, du personnel et des visiteurs. 
- Le parc destiné au personnel peut se situer sur une parcelle voisine. 

12.3. Pour toutes les constructions et installations autorisées, des aires de 
stationnement nécessaires aux deux roues doivent également être prévues. 

12.4. La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est 
celle à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager le nombre d'aires de 
stationnement nécessaires sur le terrain de la construction, le constructeur est autorisé 
à aménager sur un autre terrain situé à moins de 300 mètres du premier, les surfaces de 
stationnement qui font défaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou fait 
réaliser lesdites places. 
 

ARTICLE UF 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’ESPACES LIBRES, 
AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS 

13.1. Espaces libres 

Les surfaces libres de toute construction devront être traitées par un revêtement 
perméable, y compris les aires de stationnement. 

13.2. Plantations-espaces verts  

Les plantations existantes doivent être conservées ou remplacées par des plantations 
équivalentes (sujet de port, de taille et d’aspect à taille adulte similaire). 
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Les surfaces libres de toute construction, d’aires de circulation et de stationnement 
devront être aménagées en espaces verts et plantées en harmonie avec la composition 
paysagère de la zone et entretenues. 

Une surface minimum de 10% de la surface du terrain doit être traitée en espaces verts. 

Les plantations seront réalisées en fonction de la nature du milieu et de l’échelle des 
lieux. Les essences seront choisies dans les espèces locales, en veillant à leur diversité. 

Voir liste d’espèces végétales locales en annexe du présent règlement. 

Les marges de recul et retraits des constructions par rapport à l’alignement des voies et 
espaces publics doivent faire l’objet d’un traitement en harmonie avec le paysage de la 
rue, notamment si celle-ci présente un caractère végétal affirmé. 

 

ARTICLE UF 14 
Article supprimé par la loi ALUR. 

 

ARTICLE UF 15 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Obligations non réglementées par le PLU. 

 

ARTICLE UF 16 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES 
ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Obligations non réglementées par le PLU. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UL 
Les Dispositions Générales du présent règlement s’appliquent intégralement à la 
zone UL. 

Caractère de la zone UL 

La zone UL est destinée à des équipements scolaires et sportifs, ou à vocation 
touristique, festive ou de loisirs. 
2 zones UL sont définies : à la Péronnière (2 sites) et rue du Dorlay. 
La zone comprend un secteur ULin, à caractère inondable, dans lequel toute demande 
d’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la cellule Risques de la Direction 
Départementale des Territoires de la Loire. 

Des prescriptions peuvent être applicables dans les zones de dangers des ouvrages de 
transports de gaz naturel (Cf. plan des servitudes d’utilité publique). 
 

ARTICLE UL 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 
Sont interdits : 

1.1. Toutes occupations et utilisations du sol susceptibles de provoquer des nuisances 
(sonores, olfactives, visuelles …) ou des dangers pour le voisinage ou pour 
l’environnement 

1.2. Les affouillements et exhaussements du sol non nécessaires à des constructions ou 
à des aménagements compatibles avec le caractère de la zone UL 

1.3. L’ouverture, l’extension et l’exploitation de carrières 

1.4. Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de 
loisirs, les parcs résidentiels de loisirs, l’aménagement de terrains pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs, le stationnement des 
caravanes 

1.5. Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences 
mobiles de loisirs 

1.6. Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation 

1.7. Les constructions à usage agricole, à usage d’entrepôt, à usage industriel, à usage 
artisanal ou commercial 

1.8. Les constructions à usage d’hébergement hôtelier 

1.9. Les constructions à usage d’habitation, sauf celles visées à l’article UL2 

1.10. La démolition des éléments de patrimoine identifiés au plan de zonage du PLU. 
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ARTICLE UL 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES 
A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
2.1. Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
déclaration sont admises, 
à condition qu'elles soient nécessaires à la vie des habitants et usagers de la zone et 
que soient mises en œuvre les dispositions permettant d'éviter des nuisances ou des 
dangers pour le voisinage ou pour l’environnement. 
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2.2. Les constructions à usage d’habitation sont admises, 

à condition qu'elles soient destinées au logement des personnes dont la présence 
permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage 
des établissements de la zone. 

2.3. Dans les secteurs affectés par le bruit au voisinage des infrastructures de transports 
terrestres (pièce 10 du PLU), les bâtiments d’habitation, d’enseignement, de santé, de 
soins, d’action sociale autorisés par le règlement du PLU devront présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs. 

 

ARTICLE UL 3 - DESSERTE PAR LES VOIES ET ACCES 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UL 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE UL 5 
Article supprimé par la loi ALUR. 

 

ARTICLE UL 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
6.1. Les constructions devront s’implanter en retrait de 3 m minimum par rapport à 
l’alignement des voies. 
6.2. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 

- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour tenir compte de l’implantation des bâtiments environnants 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE UL 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
7.1. Les constructions devront tenir compte de l’implantation des bâtiments 
environnants. 

7.2. Les constructions pourront s'implanter : 

- soit en retrait de 3 m minimum de la limite séparative ou des limites séparatives 

- soit sur limite(s) séparative(s), à condition de s’adosser à un bâtiment existant 
construit en limite sur la parcelle voisine, et sans dépasser la hauteur de ce bâtiment, 
ceci dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite 
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- soit dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite séparative ou des limites 
séparatives, à condition de ne pas dépasser une hauteur de 4 m dans cette bande. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux piscines. 
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7.3. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 

- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE UL 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Article non réglementé. 

ARTICLE UL 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Article non réglementé. 

 
ARTICLE UL 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
10.1. Définitions 

La hauteur est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du bâtiment (faitage 
ou acrotère), en excluant les cheminées et autres éléments techniques. 

L’acrotère est un muret situé en bordure de toiture terrasse et en saillie de la façade, 
pour permettre le relevé d'étanchéité. 

10.2. 

La hauteur de toute construction nouvelle ne devra pas excéder 11 mètres. 

 
ARTICLE UL 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

 
ARTICLE UL 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions devra être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Les aires de stationnement peuvent être réalisées sur le terrain d’assiette ou dans son 
environnement immédiat. 

 

ARTICLE UL 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’ESPACES LIBRES, 
AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS 
13.1. Les plantations existantes non fruitières devront être maintenues ou remplacées 
par des plantations au moins équivalentes avec des espèces locales et diversifiées. 
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13.2. Les surfaces libres de toute construction devront être enherbées et plantées avec 
des espèces locales et diversifiées, et/ou aménagées avec des revêtements perméables, 
y compris les aires de stationnement. 
 

 

13.3. Les ouvrages techniques de gestion des eaux pluviales devront être plantés et 
enherbés. 

Voir liste d’espèces végétales locales en annexe du présent règlement. 

 

ARTICLE UL 14 
Article supprimé par la loi ALUR. 

ARTICLE UL 15 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Obligations non réglementées par le PLU. 

ARTICLE UL 16 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES 
ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Obligations non réglementées par le PLU. 
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Dispositions 
applicables aux 
zones à urbaniser 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUb 
Les Dispositions Générales du présent règlement s’appliquent intégralement à la 
zone AUb. 

Caractère de la zone AUb 

La zone AUb couvre 2 secteurs destinés à être urbanisés, à Combérigol et dans le 
faubourg de Couzon. 

La zone AUb est urbanisable sous forme d'opérations d’aménagement d'ensemble, 
dans les conditions définies par le présent règlement et par les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (pièce 3a du PLU). 

Des prescriptions peuvent être applicables dans les zones de dangers des ouvrages de 
transports de gaz naturel (Cf. plan des servitudes d’utilité publique). 
 

ARTICLE AUb 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 
Sont interdits : 

1.1. Toutes occupations et utilisations du sol susceptibles de provoquer des nuisances 
(sonores, olfactives, visuelles …) ou des dangers pour le voisinage ou pour 
l’environnement 

1.2. Les affouillements et exhaussements du sol non nécessaires à des constructions ou 
à des aménagements compatibles avec le caractère de la zone AUb 

1.3. L’ouverture, l’extension et l’exploitation de carrières 

1.4. Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de 
loisirs, les parcs résidentiels de loisirs, l’aménagement de terrains pour la pratique des 
sports ou loisirs motorisés, les parcs d’attractions, les golfs 

1.5. Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences 
mobiles de loisirs 

1.6. Les installations classées pour la protection de l’environnement 

1.7. Les constructions à usage agricole, à usage d’entrepôt, à usage industriel 

1.8. Les constructions à usage commercial. 

 

ARTICLE AUb 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
2.1. Les constructions à usage d’habitation sont admises, 

à condition de s’inscrire dans une opération d'aménagement d’ensemble portant sur la 
totalité de la zone, et accompagnée par la réalisation des équipements internes à la 
zone, à la charge de l’opérateur. 
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2.2. Tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, 
ainsi que la création de lotissements, devront être compatibles avec les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation définies dans la pièce 3a du PLU. 

2.3. Dans les secteurs affectés par le bruit au voisinage des infrastructures de transports 
terrestres (pièce 10 du PLU), les bâtiments d’habitation, d’enseignement, de santé, de 
soins, d’action sociale autorisés par le règlement du PLU devront présenter un 
isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs. 

 

ARTICLE AUb 3 - DESSERTE PAR LES VOIES ET ACCES 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE AUb 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE AUb 5 
Article supprimé par la loi ALUR. 

 

ARTICLE AUb 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
6.1. Les constructions devront s’implanter soit à l’alignement des voies, soit en retrait 
de 3 m minimum par rapport à l’alignement des voies. 
6.2. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 

- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour tenir compte de l’implantation des bâtiments environnants 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

 

ARTICLE AUb 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
7.1. Les constructions devront tenir compte de l’implantation des bâtiments 
environnants. 

7.2. Les constructions pourront s'implanter : 

- soit en retrait de 3 m minimum de la limite séparative ou des limites séparatives 

- soit sur limite(s) séparative(s), à condition de s’adosser à un bâtiment existant 
construit en limite sur la parcelle voisine, et sans dépasser la hauteur de ce bâtiment, 
ceci dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite 
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- soit sur limite(s) séparative(s) à l’intérieur des opérations comportant des maisons 
en bande 

- soit dans une bande de 0 à 3 m à compter de la limite séparative ou des limites 
séparatives, à condition de ne pas dépasser une hauteur de 4 m dans cette bande. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux piscines. 

7.3. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 
- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

 

ARTICLE AUb 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Article non réglementé. 

 
ARTICLE AUb 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Article non réglementé. 

 
 
ARTICLE AUb 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
10.1. Définitions 

La hauteur est mesurée à partir du niveau fini de chaque plate-forme jusqu’au sommet 
du bâtiment (faitage ou acrotère), en excluant les cheminées et autres éléments 
techniques. 

L’acrotère est un muret situé en bordure de toiture terrasse et en saillie de la façade, 
pour permettre le relevé d'étanchéité. 

10.2. 

La hauteur de toute construction nouvelle ne devra pas excéder 9 mètres. 
 
ARTICLE AUb 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 
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ARTICLE AUb 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions devra être 
assuré en dehors des voies publiques. 

Pour les constructions à usage d’habitation, il est exigé 2 places de stationnement par 
logement. 

Pour tout projet créant 5 logements ou plus, il est exigé au minimum 2 places visiteurs, 
qui seront aménagées sur les espaces collectifs propres à l’opération. 
 

ARTICLE AUb 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’ESPACES LIBRES, 
AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS 
13.1. Les surfaces libres de toute construction devront être enherbées et plantées avec 
des espèces locales et diversifiées, et/ou aménagées avec des revêtements perméables, 
y compris les aires de stationnement. 
13.2. Les ouvrages techniques de gestion des eaux pluviales devront être plantés et 
enherbés. 

13.3. Dans les opérations de plus de 10 logements, la composition d’ensemble devra 
prévoir une partie de la surface aménagée sous forme de « trame verte » (espaces verts 
collectifs à usage de jeux, de détente et de loisirs ; ou espaces verts d’agrément ; ou 
espaces verts de gestion des eaux pluviales ; peuvent être comptabilisées les toitures 
végétalisées). 

Voir liste d’espèces végétales locales en annexe du présent règlement. 

 

ARTICLE AUb 14 
Article supprimé par la loi ALUR. 

 

ARTICLE AUb 15 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Obligations non réglementées par le PLU. 

 

ARTICLE AUb 16 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES 
ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Obligations non réglementées par le PLU. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 
Les Dispositions Générales du présent règlement s’appliquent intégralement à la 
zone A. 

Caractère de la zone A 

La zone A couvre les secteurs de la commune à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique et économique des terres agricoles. 
Des groupes d’habitations sont implantés dans la zone A. 
La zone A comprend un secteur Aco qui matérialise des continuités écologiques 
d’échelle locale. 
Des prescriptions peuvent être applicables dans les zones de dangers des ouvrages de 
transports de gaz naturel (Cf. plan des servitudes d’utilité publique). 
 

ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
1.1. Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article A2 sont 
interdites. 
1.2. Toute construction nouvelle est interdite dans l’espace de respiration des cours 
d’eau délimité au plan de zonage du PLU. 
1.3. La destruction des éléments de paysage (ripisylves) identifiés au plan de zonage du 
PLU est interdite. 
1.4. La démolition des éléments de patrimoine identifiés au plan de zonage du PLU est 
interdite. 

 

ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES 
A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
Sont admis dans la zone A : 

2.1. Toutes constructions, installations, occupations et utilisations du sol nécessaires à 
l’exploitation agricole 

2.2. Les installations classées pour la protection de l’environnement nécessaires à 
l’exploitation agricole 

2.3. Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, 
à condition qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages 

2.4. Les installations de tourisme à la ferme, telles que camping, gîte, chambre d’hôtes, 
ferme-auberge, complémentaires à une exploitation agricole existante, 
à condition qu’elles soient aménagées dans des bâtiments existants 

2.5. Les constructions à usage d'habitation, aux conditions cumulatives suivantes : 
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- l’habitation doit être liée et nécessaire à une exploitation agricole existante 
- la construction devra être édifiée à proximité ou intégrée au bâtiment principal 

de l’exploitation 
- sa surface de plancher ne devra pas dépasser 200 m² 
- le projet ne devra pas nécessiter un renforcement des voies et réseaux publics 

2.6. L'aménagement des constructions existantes à usage d’habitation, dans leur 
volume, 
à condition de ne pas créer de logement supplémentaire 

2.7. L'extension mesurée des constructions existantes à usage d’habitation aux 
conditions cumulatives suivantes : 

- la surface initiale devra être supérieure à 60 m² 
- le projet ne devra pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du 

site 
- la surface de plancher totale après extension ne devra pas dépasser 250 m² 
- l’extension ne devra pas permettre la création d'un logement supplémentaire 

2.8. Les constructions annexes (piscine, garage ou abri pour véhicules, buanderie ...) 
non accolées à un bâtiment existant, aux conditions cumulatives suivantes : 

- la construction annexe devra être utile à une habitation existante 
- elle devra être édifiée à proximité de l’habitation (20 m maximum) 
- sa surface de plancher ne devra pas dépasser 50 m² (total des annexes hors 

piscine) 
- le projet ne devra pas nécessiter un renforcement des voies et réseaux publics 
- elle devra être édifiée sur un seul niveau 

2.9. Les installations de production d’énergie solaire au sol, 
à condition que les surfaces concernées soient stériles, ou ne présentent aucun enjeu 
agricole, écologique ou paysager 
 
2.10. Les affouillements et exhaussements du sol, 
à condition d’être nécessaires aux constructions et installations autorisées ci-dessus 
(2.1. à 2.9.). 
 
Sont admis dans le secteur Aco : 

2.11. Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à 
des services publics, 
à condition qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages 
2.12. Les affouillements et exhaussements du sol, 
à condition d’être nécessaires aux constructions et installations autorisées ci-dessus 
(2.11.). 
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ARTICLE A 3 - DESSERTE PAR LES VOIES ET ACCES 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE A 5 
Article supprimé par la loi ALUR. 
 

ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
6.1. Les constructions devront s’implanter en retrait de 5 m minimum par rapport à 
l’alignement des voies. 
6.2. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 

- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour tenir compte de l’implantation des bâtiments environnants 
- si la topographie des lieux le justifie 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
7.1. Les constructions devront s’implanter en retrait de 3 m minimum par rapport aux 
limites séparatives. Ces règles ne s’appliquent pas aux piscines. 

7.2. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 
- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour tenir compte de l’implantation des bâtiments environnants 
- si la topographie des lieux le justifie 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Article non réglementé. 

ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Article non réglementé. 
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ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
10.1. Définitions 

La hauteur est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du bâtiment (faitage 
ou acrotère), en excluant les cheminées et autres éléments techniques. 

L’acrotère est un muret situé en bordure de toiture terrasse et en saillie de la façade, 
pour permettre le relevé d'étanchéité. 

10.2. 

La hauteur de toute construction nouvelle ne devra pas excéder : 

- 9 mètres pour les habitations 

- 12 mètres pour les constructions à usage agricole. 

Toutefois, des hauteurs supérieures pourront être autorisées pour des installations 
singulières (réservoir, transport de l’énergie électrique, silo, cheminée ...) dont 
l'élévation résulte d'impératifs techniques. 
 

ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

 

ARTICLE A 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions devra être 
assuré en dehors des voies publiques. 
 

ARTICLE A 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’ESPACES LIBRES, AIRES 
DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS 
13.1. Les plantations existantes non fruitières devront être maintenues ou remplacées 
par des plantations au moins équivalentes avec des espèces locales et diversifiées. 
13.2. Pour les constructions présentant des volumes importants, des plantations 
d’accompagnement devront être réalisées avec des espèces locales et diversifiées, 
comportant des arbres de haut jet. 
13.3. Les surfaces libres de toute construction devront être enherbées et plantées avec 
des espèces locales et diversifiées, et/ou aménagées avec des revêtements perméables, 
y compris les aires de stationnement. 
13.4. Les ouvrages techniques de gestion des eaux pluviales devront être plantés et 
enherbés. 

Voir liste d’espèces végétales locales en annexe du présent règlement. 
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ARTICLE A 14 
Article supprimé par la loi ALUR. 

ARTICLE A 15 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Obligations non réglementées par le PLU. 

ARTICLE A 16 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Obligations non réglementées par le PLU. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 
Les Dispositions Générales du présent règlement s’appliquent intégralement à la 
zone N. 

Caractère de la zone N 

La zone N couvre les secteurs de la commune à protéger en raison de leur caractère 
d'espaces naturels et de la qualité des sites, des milieux et des paysages. 
Elle englobe du bâti existant dispersé. 

La zone comprend un secteur Nco qui matérialise des continuités écologiques d’échelle 
locale. 
Elle comprend un secteur Nin, à caractère inondable, dans lequel toute demande 
d’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la cellule Risques de la Direction 
Départementale des Territoires de la Loire. 

Des prescriptions peuvent être applicables dans les zones de dangers des ouvrages de 
transports de gaz naturel (Cf. plan des servitudes d’utilité publique). 
 

ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
1.1. Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N2 sont 
interdites. 

1.2. Toute construction nouvelle est interdite dans l’espace de respiration des cours 
d’eau délimité au plan de zonage du PLU. 

1.3. La destruction des éléments de paysage (ripisylves) identifiés au plan de zonage du 
PLU est interdite. 

 

ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES 
A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Sont admis dans la zone N : 

2.1. Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation forestière, 
à condition qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages 

2.2. Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, 
à condition qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages 

2.3. L'aménagement des constructions existantes à usage d’habitation, dans leur 
volume, 
à condition de ne pas créer de logement supplémentaire 
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2.4. L'extension mesurée des constructions existantes à usage d’habitation aux 
conditions cumulatives suivantes : 

- la surface initiale devra être supérieure à 60 m² 
- le projet ne devra pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du 

site 
- la surface de plancher totale après extension ne devra pas dépasser 250 m² 
- l’extension ne devra pas permettre la création d'un logement supplémentaire 

2.5. Les constructions annexes (piscine, garage ou abri pour véhicules, buanderie ...) 
non accolées à un bâtiment existant, aux conditions cumulatives suivantes : 

- la construction annexe devra être utile à une habitation existante 
- elle devra être édifiée à proximité de l’habitation (20 m maximum) 
- sa surface de plancher ne devra pas dépasser 50 m² (total des annexes hors 

piscine) 
- le projet ne devra pas nécessiter un renforcement des voies et réseaux publics 
- elle devra être édifiée sur un seul niveau 

2.6. Les installations de production d’énergie solaire au sol, 
à condition que les surfaces concernées soient stériles, ou ne présentent aucun enjeu 
agricole, écologique ou paysager 
 
2.7. Les affouillements et exhaussements du sol, à condition d’être nécessaires aux 
constructions et installations autorisées ci-dessus (2.1. à 2.6.). 
 
 
Sont admis dans le secteur Nco : 

2.8. Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, 
à condition qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages 

2.9. Les affouillements et exhaussements du sol, 
à condition d’être nécessaires aux constructions et installations autorisées ci-dessus 
(2.8.). 
 
 
ARTICLE N 3 - DESSERTE PAR LES VOIES ET ACCES 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE N 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE N 5 
Article supprimé par la loi ALUR. 
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ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
6.1. Les constructions devront s’implanter en retrait de 5 m minimum par rapport à 
l’alignement des voies. 
 
6.2. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 

- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour tenir compte de l’implantation des bâtiments environnants 
- si la topographie des lieux le justifie 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE N 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
7.1. Les constructions devront s’implanter en retrait de 3 m minimum par rapport aux 
limites séparatives. Ces règles ne s’appliquent pas aux piscines. 

7.2. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 
- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour les constructions annexes 
- pour tenir compte de l’implantation des bâtiments environnants 
- si la topographie des lieux le justifie 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Article non réglementé. 

ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Article non réglementé. 

ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
10.1. Définitions 

La hauteur est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du bâtiment (faitage 
ou acrotère), en excluant les cheminées et autres éléments techniques. 

L’acrotère est un muret situé en bordure de toiture terrasse et en saillie de la façade, 
pour permettre le relevé d'étanchéité. 



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 88

10.2. 

La hauteur de toute construction nouvelle ne devra pas excéder 9 mètres. 

Toutefois, des hauteurs supérieures pourront être autorisées pour des installations 
singulières (réservoir, transport de l’énergie électrique, silo, cheminée ...) dont 
l'élévation résulte d'impératifs techniques. 
 

ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE N 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions devra être 
assuré en dehors des voies publiques. 
 

ARTICLE N 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’ESPACES LIBRES, AIRES 
DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS 
13.1. Les plantations existantes non fruitières devront être maintenues ou remplacées 
par des plantations au moins équivalentes avec des espèces locales et diversifiées. 
13.2. Les surfaces libres de toute construction devront être enherbées et plantées avec 
des espèces locales et diversifiées, et/ou aménagées avec des revêtements perméables, 
y compris les aires de stationnement. 
13.3. Les ouvrages techniques de gestion des eaux pluviales devront être plantés et 
enherbés. 

Voir liste d’espèces végétales locales en annexe du présent règlement. 

ARTICLE N 14 
Article supprimé par la loi ALUR. 

ARTICLE N 15 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Obligations non réglementées par le PLU. 

ARTICLE N 16 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Obligations non réglementées par le PLU. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NL 
Les Dispositions Générales du présent règlement s’appliquent intégralement à la 
zone NL. 

Caractère de la zone NL 

La zone NL couvre des espaces naturels aménagés ou à aménager, pour les loisirs (parc 
de la Platière, et secteur du Dorlay) ou à vocation patrimoniale (verger conservatoire). 

Elle comprend un secteur NLin, à caractère inondable, dans lequel toute demande 
d’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la cellule Risques de la Direction 
Départementale des Territoires de la Loire. 

Des prescriptions peuvent être applicables dans les zones de dangers des ouvrages de 
transports de gaz naturel (Cf. plan des servitudes d’utilité publique). 
 

ARTICLE NL 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 
1.1. Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article NL2 sont 
interdites. 

1.2. Toute construction nouvelle est interdite dans l’espace de respiration des cours 
d’eau délimité au plan de zonage du PLU. 

1.3. La destruction des éléments de paysage (ripisylves) identifiés au plan de zonage du 
PLU est interdite. 

 

ARTICLE NL 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES 
A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
2.1. Les installations et constructions nécessaires à des équipements de loisirs de plein 
air, 
à condition qu’elles soient intégrées au site 

2.2. Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, 
à condition qu’elles soient intégrées au site 

2.3. Les affouillements et exhaussements du sol, à condition d’être nécessaires aux 
constructions et installations autorisées ci-dessus (2.1. à 2.2.). 
 
 
ARTICLE NL 3 - DESSERTE PAR LES VOIES ET ACCES 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 
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ARTICLE NL 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE NL 5 
Article supprimé par la loi ALUR. 

 

ARTICLE NL 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
6.1. Les constructions devront s’implanter en retrait de 5 m minimum par rapport à 
l’alignement des voies. 
 
6.2. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 

- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour tenir compte de l’implantation des bâtiments environnants 
- si la topographie des lieux le justifie 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE NL 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
7.1. Les constructions devront s’implanter en retrait de 3 m minimum par rapport aux 
limites séparatives. Ces règles ne s’appliquent pas aux piscines. 

7.2. Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées : 
- en cas d’aménagement ou d’extension ou de surélévation d’un bâtiment existant 
- pour tenir compte de l’implantation des bâtiments environnants 
- si la topographie des lieux le justifie 
- pour les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou 

à des services publics. 
 

ARTICLE NL 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Article non réglementé. 

ARTICLE NL 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Article non réglementé. 

ARTICLE NL 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
10.1. Définitions 
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La hauteur est mesurée à partir du sol existant jusqu’au sommet du bâtiment (faitage 
ou acrotère), en excluant les cheminées et autres éléments techniques. 

L’acrotère est un muret situé en bordure de toiture terrasse et en saillie de la façade, 
pour permettre le relevé d'étanchéité. 

10.2. 

La hauteur de toute construction nouvelle ne devra pas excéder 4 mètres. 

 

ARTICLE NL 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
Cf. Dispositions générales du présent règlement. 

ARTICLE NL 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions devra être 
assuré en dehors des voies publiques. 
 

ARTICLE NL 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’ESPACES LIBRES, 
AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, PLANTATIONS 
13.1. Les plantations existantes non fruitières devront être maintenues ou remplacées 
par des plantations au moins équivalentes avec des espèces locales et diversifiées. 
13.2. Les surfaces libres de toute construction devront être enherbées et plantées avec 
des espèces locales et diversifiées, et/ou aménagées avec des revêtements perméables, 
y compris les aires de stationnement. 
13.3. Les ouvrages techniques de gestion des eaux pluviales devront être plantés et 
enherbés. 

Voir liste d’espèces végétales locales en annexe du présent règlement. 

ARTICLE NL 14 
Article supprimé par la loi ALUR. 

ARTICLE NL 15 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Obligations non réglementées par le PLU. 

ARTICLE NL 16 - OBLIGATIONS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES 
ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Obligations non réglementées par le PLU. 
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Annexes 
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Liste d’espèces végétales locales 

Source : Plan Vert et Bleu de Saint-Etienne Métropole, 2013 
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Il conviendra toutefois d’éviter l’implantation des espèces végétales les plus 
allergisantes : bouleau (Betula), noisetier (Corylus), genévrier (Juniperus ashei), chêne 

(Quercus). 
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Table de concordance entre l’ancienne partie législative du code 
de l’urbanisme et la nouvelle partie (JO du 24/09/2015) 

 

Texte  Ancienne référence  Nouvelle référence  

Nouvel article     L. 103-1  

Nouvel article     L. 111-1  

Nouvel article     L. 134-10  

Nouvel article     L. 172-1  

Nouvel article     L. 173-1  

Nouvel article     L. 174-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 110, phrases 1, 2 et dernière partie  L. 101-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 110, phrases 3 première partie et 4  L. 101-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1, alinéa 1  L. 101-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1, alinéas 2 et 3  L. 111-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 1 à 11  L. 131-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 12 à 17  L. 131-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéa 18  L. 131-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 3 et 19  L. 131-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéa 20  L. 131-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 21 et 22  L. 131-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéa 23  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-1, alinéas 24 et 25  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéa 1  L. 111-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéas 2 à 5  L. 111-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéas 6 et 7  L. 111-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-2, alinéas 6 phrase 2 et 7 phrase 2  R. 111-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéas 1 et 2  L. 111-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéas 3 à 8  L. 111-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéa 9  L. 111-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéa 10  L. 111-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-4, alinéa 11  L. 111-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-5, alinéa 1  L. 112-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-5, alinéas 2 et 3  L. 112-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-1-6  L. 111-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-2  L. 111-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3, alinéa 1  L. 111-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3, alinéa 2  L. 111-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 1  L. 114-1  
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Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 5  L. 114-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 5 phrase 2  R. 114-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéa 6  L. 114-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-3-1, alinéas 2 à 4  L. 114-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-4  L. 111-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5  L. 115-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-1  L. 115-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-2  L. 115-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-3, alinéa 1  L. 115-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-3, alinéa 2  L. 115-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-5-4  L. 115-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6  L. 111-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 1  L. 111-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 2  L. 111-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 3  L. 111-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-1, alinéa 1 phrase 2  L. 151-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéa 1  L. 111-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéas 2 et 3, phrases 1 et 3  L. 111-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéa 3, phrase 2  R. 111-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-6-2, alinéas 4 et 5  L. 111-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-7  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-8  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-9  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-10, alinéas 1, 2 et 4, ecqc les 
opérations d'aménagement dans le périmètre des 
opérations d'intérêt national (OIN)  

L. 102-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-10, alinéas 1, 2 et 4, sauf ecqc les 
opérations d'aménagement dans le périmètre des 
OIN  

L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-11  L. 424-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-12  L. 421-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 111-13  L. 111-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 112-1  L. 111-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-1  L. 102-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-2, alinéa 1  L. 102-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 1  L. 102-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 2  R. 102-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-3, alinéa 1  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-3, alinéa 2 et alinéa 3, phrases 1 et 3  L. 102-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-3, alinéa 3, phrase 2  L. 102-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-4  L. 102-5  
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Code de l'urbanisme  art. L. 113-5, alinéa 1, phrases 1 et 2, alinéas 2 
et 3  

L. 102-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-5, alinéa 1 phrase 3  R. 102-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 113-6  L. 102-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-1  L. 101-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2, alinéa 1  L. 132-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2, alinéa 4  L. 132-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2, alinéas 2 et 3  L. 132-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-2-1  L. 132-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-3  L. 132-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéas 1 et 2  L. 132-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéas 4 à 6  L. 132-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4, alinéas 7 à 10  L. 132-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4-1, alinéa 1  L. 131-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-4-1, alinéa 2  R. 132-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-5  L. 132-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-6  R. 132-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-6, alinéa 1, phrase 1  L. 132-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 1  L. 132-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 2  L. 132-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 3  R. 132-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-7, alinéa 4  L. 132-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-8  L. 600-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9, alinéa 1  L. 102-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9, alinéa 7  L. 102-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9, alinéas 2 à 6  L. 102-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9-1, phrase 2  L. 102-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-9-1, phrase 1  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-10, alinéa 12  L. 104-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-10, alinéas 1 à 5  L. 104-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-10, alinéas 6 à 11  L. 104-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-11, alinéa 1  L. 104-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-11, alinéa 2  L. 104-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-12, alinéa 1  L. 104-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-12, alinéa 2  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 1  L. 104-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 1, phrases 2 et 3  R. 104-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 2  L. 104-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-13, alinéa 3  abrogé  
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Code de l'urbanisme  art. L. 121-14  L. 104-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 121-15  L. 104-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-1, phrase 1  L. 141-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-1, phrases 2 et 3  L. 141-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-2  L. 141-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-3  L. 141-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-4  L. 141-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 1 et 2  L. 141-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 5  L. 141-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 18  L. 141-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 21  L. 141-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 9 à 12  L. 141-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 3 et 4  L. 141-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 17  L. 141-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 6 et 7  L. 141-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 22  L. 141-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 8  L. 141-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéa 16  L. 141-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 13 et 15  L. 141-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 13 et 14  L. 141-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-5, alinéas 19 et 20  L. 142-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-6  L. 141-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-7  L. 141-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-8, alinéa 1  L. 141-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-8, alinéas 2 à 5  L. 141-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-9, alinéas 1 et 2  L. 141-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-9, alinéas 3 à 6  L. 141-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-10  L. 141-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-11  L. 141-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-13, alinéa1  L. 131-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-13, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-15, alinéa 1  L. 142-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-1-15, alinéa 2  L. 142-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2, alinéas 1 à 6 et 8  L. 142-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2, alinéa 7  Art. 14 ordonnance  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 1  L. 142-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 1 phrase 1  R. 142-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 2  Art. 14 ordonnance  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-2-1, alinéa 3  R. 142-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 1  L. 143-1  
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Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 2  L. 143-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 6  L. 143-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 7, phrases 1 et 2  L. 143-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 3  R. 143-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 4  L. 143-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéa 8  L. 143-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-3, alinéas 3 à 5  L. 143-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-4  L. 143-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-4-2  Code des transports L. 
1231-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-4-3  L. 144-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéa 5  L. 143-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéa 6  L. 143-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéas 1 et 2  L. 143-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéas 3 et 4  L. 143-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5, alinéas 7 et 8  L. 143-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5-1  L. 143-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5-2  L. 143-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-5-3  L. 143-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6  L. 143-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6-1  L. 132-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6-2  R. 132-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-6-2, alinéa 1  L. 132-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-7  L. 143-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-7-1  L. 143-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-8, alinéa 10  R. 143-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-8, alinéas 1 à 9  L. 143-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-9  L. 143-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-9, ecqc délai  R. 143-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-10, alinéa 1 en partie  L. 143-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-10, alinéa 1 en partie, alinéa 2  R. 143-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11  L. 143-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 4  L. 133-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 6  L. 141-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 10  L. 143-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrases 1 et 2  L. 143-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 3  R. 143-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéas 2 à 5  L. 143-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 9  L. 143-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc révision  L. 143-30  
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Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc modification  L. 143-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 8  L. 143-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc la mise en 
compatibilité des documents d'urbanisme 
(MeCDU)  

L. 143-50  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-12  L. 143-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-13  L. 143-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14, alinéa 7  L. 143-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14, alinéas 1 à 4  L. 143-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14, alinéas 5 et 6  L. 143-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-1, alinéa 1  L. 143-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-1, alinéas 2 et 3  L. 143-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-2, alinéa 3  L. 143-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-2, alinéas 1 et 2  L. 143-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-2, alinéa 4  L. 143-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-3, alinéa 1  L. 143-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-14-3, alinéas 2 à 4  L. 143-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-15  L. 143-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16, alinéa 15  L. 143-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16, alinéas 16 et 17  L. 143-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16, alinéas 1 à 14  L. 143-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 1, 3, 4, 6, 8 à 10, 12, 13  L. 143-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéa 1  L. 143-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéa 2  L. 143-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 3 à 6 et 8  L. 143-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéa 7  L. 143-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 9 à 11  L. 143-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-16-1, alinéas 12 à 18  L. 143-49  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-17  L. 173-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-18  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-19  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 122-9, ecqc délai  Transféré en partie 
réglementaire  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 1, phrase 1  L. 151-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 1, phrases 2 et 4  L. 151-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 11  non repris  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 14  L. 153-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 17  L. 151-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 2  L. 151-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 3, phrase 1, alinéas 11 et 12  L. 153-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 3, phrase 2  L. 153-2  
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Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 4  L. 151-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 5, phrase 1  L. 151-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 5, phrase 3  L. 151-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéa 6  L. 151-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 15 et 16  L. 153-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 7 et 8  L. 152-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 9 et 10  L. 153-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1, alinéas 9 et 10, ecqc les cartes 
communales  

L. 163-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéa 5  L. 153-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéas 1 et 2  L. 153-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéa 3  L. 153-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1, alinéa 4  L. 153-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-1-1  L. 151-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-2  L. 151-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-3  L. 151-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéas 1 et 9  L. 151-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéas 2 à 6  L. 151-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéa 7, première partie  L. 151-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéa 7, dernière partie  L. 151-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-4, alinéa 8  L. 151-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 1 en partie  L. 151-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 1 en partie, alinéas 3 et 4  L. 151-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 20  L. 151-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 14  L. 151-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 15  L. 151-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéas 8 et 13, phrase 1  L. 151-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 13, phrase 2  Transféré en partie 
réglementaire  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 5  L. 151-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 6  L. 151-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 7  L. 151-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 1 fin de la phrase  L. 151-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 17, phrase 1 en partie 
(sauf performance énergétique)  

L. 151-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 18 en partie  L. 151-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 22  L. 151-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 17, phrase 2  L. 151-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 18 en partie, et alinéa 21  L. 151-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 25, phrase 2  L. 151-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 19  L. 151-26  
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Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 24  L. 151-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 25, phrase 1  L. 151-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 26  L. 151-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-5, alinéa 27  L. 151-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-7  L. 144-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-8  L. 151-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 1  L. 131-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 3  L. 131-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 2  L. 131-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéas 3 et 4  L. 131-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-9, alinéa 1  L. 152-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-10, alinéas 1 et 2  L. 131-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-11, alinéa 1  L. 151-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-11, alinéa 2  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-11, alinéas 3 et 4  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 1  L. 151-30  

Code de l'urbanisme  art. L.123-1-12, alinéa 3, phrase 2  L. 151-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 2  L. 151-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 3 (phrase 1) et alinéas 5 
et 6  

L. 151-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-12, alinéa 4  L. 151-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-13, alinéa 6  L. 151-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-13, alinéas 1, 2, 4 et 5  L. 151-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-1-13, alinéa 3  L. 151-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-2  L. 151-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-3, alinéa 4  L. 151-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-3, alinéas 1 à 3  L. 151-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-4  L. 151-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5, alinéa 3  L. 152-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5, alinéas 1 et 2  L. 152-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5, alinéas 4 à 7  L. 152-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5-1  L. 152-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-5-2  L. 152-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-6, alinéa 1 (phrases 1 et 2) et alinéa 2  L. 153-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-6, alinéa 1, phrase 3  L. 153-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-6, alinéas 3 et 4  L. 153-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-7  L. 132-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéa 1  L. 132-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéa 2  L. 132-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéa 4, phrase 2  R. 132-9  
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Code de l'urbanisme  art. L. 123-8, alinéas 2, 3, 4 phrase 1 et alinéa 5  L. 132-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 1, phrase 1  L. 153-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 1  L. 153-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 2 (en partie) et 
phrase 3  

L. 153-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 4  R. 153-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 2 (en partie)  L. 153-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9, alinéa 3  L. 153-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-9-1  L. 153-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 1  L. 153-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 2  R. 153-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéa 5  L. 153-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-10, alinéas 2 à 4  L. 153-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-11  L. 153-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéa 1  L. 153-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéa 13  R. 153-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéa 2  L. 153-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéas 3 à 5 et 7 à 12  L. 153-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12, alinéas 6 et 12  L. 153-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12-1, alinéa 1 phrase 1 et alinéa 2  L. 153-27  

Code de l'urbanisme  art. L.123-12-1, alinéa 3  L. 153-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-12-1, alinéa 4  L. 153-29  

Code de l'urbanisme  art. L.123-12-1, alinéa 5  L. 153-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéa 5  L. 153-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéa 6  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéa 7  L. 153-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéas 1 à 4  L. 153-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13, alinéas 8 et 9  L. 153-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 1  L. 153-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 2 (première partie)  L. 153-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 3  L. 153-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-1, alinéa 2 (dernière partie)  L. 153-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéas 1 à 5 et 6, phrase 1  L. 153-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 2  L. 153-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 3  R. 153-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-2, alinéa 7  L. 153-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-3, alinéa 1  L. 153-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-13-3, alinéas 2 à 4  L. 153-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14  L. 153-54  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéas 2, 3, 5 et 6  L. 131-6  
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Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéa 4  L. 131-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéas 1 à 6  L. 153-49  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéa 7  L. 153-50  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-1, alinéas 8 et 9  L. 153-51  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 1  L. 153-52  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 3  L. 153-53  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 1 et 2  L. 153-54  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 3 à 6  L. 153-55  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 8  R. 153-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéa 7  L. 153-56  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 9 à 11  L. 153-57  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-14-2, alinéas 12 à 18  L. 153-58  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéa 1  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéa 1  L. 153-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéa 3  L. 153-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-15, alinéas 1 et 2  L. 153-59  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-16  L. 153-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-16  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-16, ecqc L. 153-42  L. 153-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-17  L. 152-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1  L. 153-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1, ecqc L. 153-19  L. 153-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1, phrase 1  L. 153-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 1, phrase 3  R. 153-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1 (première 
partie)  

L. 153-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 2  L. 153-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1     

Code de l'urbanisme  art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1 (dernière 
partie)  

L. 153-54  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéa 10  L. 174-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéa 11  L. 174-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéa 5  L. 174-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-19, alinéas 1 à 4 et 7  L. 174-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-20  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-21  L. 134-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-22  L. 134-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 123-23  L. 134-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-1, dernière partie  L. 161-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-1, première partie  L. 160-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 1  L. 161-3  
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Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 11  L. 163-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 2  L. 161-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3 (phrase 1) et alinéa 10  L. 163-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 3 et 4  R. 163-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 2  L. 163-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 5  L. 163-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 6  L. 163-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 7 à 10  L. 163-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 10  R. 163-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 4  L. 163-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 5, phrase 1  L. 163-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 8  L. 131-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-2, alinéa 9  L. 163-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 124-4  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 1  L. 151-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 1, ecqc les cartes 
communales  

L. 161-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 2  L. 153-60  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 2, ecqc les cartes 
communales  

L. 163-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 3  L. 152-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 126-1, alinéa 3, ecqc les cartes 
communales  

L. 162-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 127-1  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 127-2, alinéa 1  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 127-2, alinéas 2 et 3  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-1, alinéa 2 phrase 1  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-1, alinéas 1, 2 (phrase 2), 3 et 4  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-2, alinéa 1, phrase 1  L. 151-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-2, alinéa 1, phrase 2 et alinéa 2  L. 153-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-3  L. 151-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 128-4  L. 300-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-1  L. 133-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 1  L. 133-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 5 dernière partie, alinéa 6  R. 133-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 5 première partie  L. 133-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéa 7  R. 133-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-2, alinéas 2 à 4  L. 133-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-3, dernière partie  R. 133-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 129-3, première partie  L. 133-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-1, alinéa 1  L. 113-1  
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Code de l'urbanisme  art. L. 130-1, alinéas 2 à 4  L. 113-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-2, alinéa 3, phrase 1 première partie 
et phrase 2  

L. 113-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-2, alinéa 3, phrase 1 (dernière partie)  R. 113-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-2, alinéas 1, 2 et 4  L. 113-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-3  L. 113-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-4  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-5, alinéa 1, phrases 1, 4 et 5 et 
alinéas 2 et 3  

L. 113-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-5, alinéa 1, phrases 2 et 3  L. 113-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-5, alinéa 1, phrase 3  R. 113-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 130-6  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 1 (dernière partie de la 
phrase)  

L. 123-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 1, phrase 1 première partie  L. 123-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 3  L. 123-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéa 5  L. 123-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1, alinéas 2 et 4  L. 123-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 1 et 2  L. 123-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 3 à 9  L. 123-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 10  L. 123-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 11 à 15  L. 123-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 16  R. 123-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 17  L. 123-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 18 à 20  L. 123-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 27  L. 123-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 26  L. 123-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 21  L. 123-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 22  L. 123-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéas 23 et 24  L. 123-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-1, alinéa 25  L. 123-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-2, alinéas 1 à 5  L. 123-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-2, alinéas 6 à 8  L. 123-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 1  L. 123-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 2  L. 123-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 3  L. 123-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-1-3, alinéa 4  L. 123-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-2  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-3  L. 123-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 1, phrase 1  L. 123-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 1, phrase 2, et alinéa 5  L. 123-28  
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Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 2  L. 123-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 3  L. 123-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 4  L. 123-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 6  L. 123-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-5, alinéa 7  L. 123-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-6  L. 123-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-7, alinéa 1  L. 123-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-7, alinéa 2  L. 123-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-7, alinéa 3  L. 123-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-8  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-9  L. 134-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-10  L. 134-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-11  L. 134-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-12  L. 134-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-13  L. 134-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-14  L. 134-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-15  L. 134-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-16  L. 134-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 141-17  L. 134-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-1, alinéa 1  L. 113-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-1, alinéa 2  L. 113-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-2, alinéa 1  L. 113-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-2, alinéas 2 à 15  L. 331-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 1  L. 113-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéas 1 et 2  L. 215-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 3  L. 215-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 4  L. 215-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 5  L. 215-12  

      L. 215-19 (alinéa 1)  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 6  L. 215-19 (alinéa 2)  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 7  L. 215-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 8  L. 215-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 8  L. 215-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 8  L. 215-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 9  L. 215-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 10  L. 215-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 11  L. 215-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 12  L. 215-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 13  L. 215-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 14  L. 215-8  
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Code de l'urbanisme  art. L. 142-3, alinéa 15  L. 215-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-4  L. 215-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-4, alinéa 3  L. 215-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-4, alinéa 4  L. 215-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-5  L. 215-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-6  L. 215-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-7  L. 215-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-8  L. 215-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-9  L. 215-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-10  L. 215-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-11, alinéa 1  L. 113-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-11, alinéa 2  L. 113-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-11, alinéa 3  L. 113-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-12  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 142-13  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 1, phrase 1 en partie  L. 113-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 1, phrase 1 en partie et 
phrase 2 et alinéa 4  

L. 113-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 2, phrase 2 et alinéa 3  L. 113-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-1, alinéa 2, phrase 1  L. 113-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-2, alinéa unique, phrase 1  L. 113-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-2, alinéa unique phrase 2  L. 113-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 1 en partie et alinéa 2 en 
partie  

L. 113-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 1 en partie  L. 113-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 2 en partie, alinéas 3, 4, 5 et 
7  

L. 113-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 6, phrases 1 et 2  L. 113-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-3, alinéa 6, phrase 3  L. 113-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-4  L. 113-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-5  L. 113-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-5, alinéa 1  L. 113-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 143-6  L. 113-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-1  L. 122-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-2, alinéa 1  L. 122-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-2, alinéa 2  L. 122-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 1, phrases 1 à 3  L. 122-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 1, phrases 4 et 5, alinéa 2  L. 122-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 11  L. 122-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 3  L. 122-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 4  L. 122-5  
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Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéas 12 et 13  L. 122-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéas 5 et 6  L. 122-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéas 7 à 10  L. 122-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-3, alinéa 8 première partie  R. 122-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-4, alinéa 1  L. 143-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-4, alinéa 2  L. 143-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-5, alinéa 5  L. 122-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-5, alinéas 1 et 6 à 8  L. 122-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-5, alinéas 2 à 4  L. 122-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-6  L. 122-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-7, alinéas 5 et 6  R. 122-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-7, alinéa 6  L. 122-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-7, alinéas 1 à 4  L. 122-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-8  L. 122-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-9  L. 122-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-10  L. 122-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéa 6  R. 122-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéa 8  L. 122-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 1, 4, 5 et 7  L. 122-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 11 et 12  L. 122-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 2 et 3  L. 122-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-11, alinéas 9 et 10  L. 122-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-12  L. 122-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-12 en partie  R. 122-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 145-13  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-1, alinéa 4  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-1, alinéa 5  L. 121-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-1, alinéas 1 à 3  L. 121-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-2, alinéa 6  L. 121-22  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-2, alinéas 1 à 5  L. 121-21  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-3  L. 121-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 1  L. 121-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 11  L. 121-19  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 2  L. 121-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 3  L. 121-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 7  L. 121-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 12 et 13, ecqc les espaces 
proches du rivage (EPR)  

L. 121-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 12 et 13, ecqc la bande 
littorale  

L. 121-20  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 4 à 6  L. 121-13  



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 112

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéa 6  R. 121-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4, alinéas 8 à 10  L. 121-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-4-1  L. 121-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-5, alinéa 1  L. 121-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-5, alinéa 2  L. 121-18  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-5, alinéa 2, phrase 2, première partie  L. 121-14  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 1  L. 121-23  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 1 phrase 2 dernière partie  L. 121-50  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 7  L. 121-26  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéa 8  L. 121-27  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéas 2 à 4  L. 121-24  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6, alinéas 5 et 6  L. 121-25  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6-1, alinéa 1  L. 121-28  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6-1, alinéa 2  L. 121-29  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-6-1, alinéa 3  L. 121-30  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-7  L. 121-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 1  L. 121-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 2  L. 121-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 2 en partie  R. 121-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-8, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-9, alinéa 1  L. 121-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 146-9, alinéa 2  L. 121-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-1, alinéa 1  L. 112-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-1, alinéas 2 et 3  L. 112-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-2  L. 112-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 1, phrase 1 et alinéa 7, 
première partie de la phrase  

L. 112-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 1, phrase 2 et alinéas 2 à 6  L. 112-16  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 7 (dernière partie de la 
phrase)  

L. 112-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-3, alinéa 8  L. 112-17  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-4, alinéa 1  L. 112-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-4, alinéa 2  L. 112-8  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-4-1  L. 112-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéa 10  L. 112-9  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéa 11  L. 112-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéa 8, phrase 2  L. 112-7  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-5, alinéas 1 à 9  L. 112-10  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-6, alinéa 1  L. 112-12  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-6, alinéa 2  L. 112-13  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-7  L. 112-14  



 

SEM – DDT- EPIURES- 42103_reglement_20160630.doc- Modification simplifiée n°1 du 28/09/2023 113

Code de l'urbanisme  art. L. 147-7-1  L. 112-15  

Code de l'urbanisme  art. L. 147-8  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 1  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 2  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 3  abrogé  

Code de l'urbanisme  art. L. 150-1, alinéa 4  L. 135-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-1  L. 121-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 12  L. 121-45  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 13  L. 121-46  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 14  L. 121-42  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 15  L. 121-43  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 16  L. 121-44  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 10 et 11  L. 121-41  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 11 phrase 1 en partie et 
phrase 2  

R. 121-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 1 à 4  L. 121-38  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 5 et 6  L. 121-39  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéa 5 phrase 1 en partie  R. 121-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-2, alinéas 7 à 9  L. 121-40  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-3, alinéa 1  L. 121-47  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-3, alinéas 2 à 4  L. 121-48  

Code de l'urbanisme  art. L. 156-4  L. 121-49  

Code de l'urbanisme  art. L. 157-1  L. 135-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-1  L. 610-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-2  L. 610-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-3  L. 610-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-4  L. 610-4  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-5  L. 105-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6, alinéa 1  L. 121-31  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6, alinéa 5  L. 121-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6, alinéas 2 à 4  L. 121-32  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6-1, alinéas 1 et 2  L. 121-34  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6-1, alinéa 4  L. 121-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-6-1, alinéa 3  L. 121-51  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-7, alinéa 1  L. 121-35  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-7, alinéa 5  L. 121-37  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-7, alinéas 3 et 4  L. 121-36  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-8, alinéa 1  L. 171-1  

Code de l'urbanisme  art. L. 160-8, alinéa 2  L. 121-33  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéa 10  L. 103-4  
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Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéa 11  L. 103-5  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéas 12 et 13  L. 103-6  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéas 1 à 5  L. 103-2  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéas 6 à 9  L. 103-3  

Code de l'urbanisme  art. L. 300-2, alinéa 20  L. 600-11  

Code de l'urbanisme  art. L. 443-4  L. 111-25  

Code de l'urbanisme  art. R. 122-3, alinéa 9  L. 141-25  

Code de l'urbanisme  art. R.143-1, alinéa 2, phrase 2 en partie, ecqc 
les établissements publics compétents pour 
élaborer un schéma de cohérence territoriale 
(SCoT)  

L. 113-16  

Code de l'urbanisme  art. R. 143-5, alinéa 2, phrase 1 en partie  L. 113-21  

Code de l'urbanisme  art. R. 143-5, alinéa 2, phrase 1 en partie  L. 113-22  

Loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 relative à la 
répartition de compétences 
entre les communes, les 
départements, les régions 
et l'Etat  

art. 57, alinéa 1 phrase 2  L. 141-24  

Loi n° 85-30 du 9 janvier 
1985 relative au 
développement et à la 
protection de la montagne  

art. 74  L. 143-26  

LOI n° 2010-788 du 12 
juillet 2010 portant 
engagement national pour 
l'environnement  

art.13 III, alinéa 1, phrase 1  L. 172-2  

LOI n° 2010-788 du 12 
juillet 2010 portant 
engagement national pour 
l'environnement  

art. 13 III, alinéa 1, phrase 2  L. 172-6  

LOI n° 2010-788 du 12 
juillet 2010 portant 
engagement national pour 
l'environnement  

art. 13 III, alinéa 1, phrase 3  L. 172-7  

LOI n° 2010-788 du 12 
juillet 2010 portant 
engagement national pour 
l'environnement  

art. 13 III, alinéa 4  L. 172-5  

LOI n° 2010-788 du 12 
juillet 2010 portant 
engagement national pour 
l'environnement  

art. 13 III, alinéa 5  L. 172-3  

LOI n° 2010-788 du 12 
juillet 2010 portant 
engagement national pour 
l'environnement  

art. 13 III, alinéas 2 et 3  L. 172-4  

LOI n° 2014-366 du 24 art. 129 III, alinéa 1, phrases 1 et 2  L. 173-4  
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mars 2014 pour l'accès au 
logement et un urbanisme 
rénové  

LOI n° 2014-366 du 24 
mars 2014 pour l'accès au 
logement et un urbanisme 
rénové  

art. 129 III, alinéas 1 (phrase 3) et 2 à 4  L. 173-3  

LOI n° 2014-366 du 24 
mars 2014 pour l'accès au 
logement et un urbanisme 
rénové  

art. 135, III  L. 174-6  

LOI n° 2014-1545 du 20 
décembre 2014 relative à 
la simplification de la vie 
des entreprises  

art. 13  L. 174-5  
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